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^Tandis  que  les  provinces  du  royaume  oppo» 
fent  avec  confiance  aux  préjugés  8c  à l’intérêt  de 
corps  les  lumières  de  la  raifon  8c  de  l’équité  3 tandis 
que,  par  une  généralité  dont  l’hiftoire  n offre  point 
d’exemple , un  roi  jeune  8c  vertueux  veut  lui-mê- 
me pofer  des  bornes  au  pouvoir  arbitraire,  qu’il 
invite  Tes  peuples  à cimenter  par  un  heureux  accord 
les  bafes  fixes  8c  permanentes  de  la  grandeur  8c 
de  la  profpérité  de  la  nation  3 tandis  qu’un  miniltre 
fage  , appelé  par  la  voix  de  la  France  pour  opérer 
fon  falut , travaille  à réveiller  l’efprit  national, 
le  faint  amour  de  la  patrie , que  l’égoiTme , qui 
ifole  tout,  avoit  prefque  éteint,  ce  ferait  trahir 
à-la-fois  l’honneur,  la  patrie  8c  Ton  roi,  que  de 
fe  taire  lorfqu’on  a d’utiles  vérités  à reveler. 

De  toutes  les  adminiftrations  particulières  aux- 
quelles diverfes  provinces. du  royaume  font  fourni- 
fes , il  en  eft  peu  qui  aient  reçu  autant  d’éloges  8c 
éprouvé  d’auffi  cruelles  cenfures  que  celle  de  Lan- 
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guedoc.  Etonnés  des  reffources  de  cette  vafte  SC 
belle  province , les  étrangers  admirent  la  magnifi- 
cence des  monumens  qu’elle  a élevés , les  difficul- 
tés vaincues , des  canaux  quelle  a creufés , la  beauté 
5c  le  nombre  prodigieux  de  routes  & de  commu- 
nications quelle  a ouvertes.  Trompés  par  la  mo- 
dicité des  contributions  que  fes  états  verfent  dans 
le  tréfor  royal , ils  penfent  qu’il  n’y  a pas  de  pro- 
vince suffi  heureufement  gouvernée , parce  qu’ils 
fe  perfuadent  quelle  doit  tout  à (a  fageffie  5c  à Ton 
économie  , 5c  qu’il  n’en  exifte  pas  où  l’on  leve 
d’auffi  foibles  impôts.  Ah  ! s’ils  connoiffoient  toute 
l’énormité  des  charges  provinciales , diocefaines  5c 
locales.,  leur  cœur  attendri  donneroit  quelque  re- 
gret au  malheureux  cultivateur  , dont  les  Tueurs 
5c  prefque  la  fubfiftance  ont  élevé  ces  monu- 
mens. 

Les  habitans  de  cette  province , courbés  fous 
les  chaînes  du  defpotifme , autant  que  fous  le  faix 
immodéré  des  impôts,  ont  gémifourdement } leurs 
cris  plaintifs  ont  été  étouffés.  La  contrainte  les  a 
aigris , l’extrême  malheur  leur  a donné  des  forces. 
La  lumière  qu’une  province  voifine  a répandue  , 
s’eft  bientôt  propagée  jufques  à eux  jauffi-têt  leurs 
yeux  fe  font  ouverts , ils  ont  connu  leurs  droits  ; 
5c  malgré  le  voile  impénétrable  dont  leur  adminif- 
tration  s’enveloppe  , ils  ont  vu  que  la  dette  de  la 
province  eft  effrayante  , fes  dépenfes  exceffives , 
5c  l’autorité  dans  la  main  d’un  feul.  Accablés  par 
les  contributions  de  toute  efpece  , ils  ont  été  fui- 
pris  de  l’inégalité  de  leur  répartition  , de  l’in- 
juftice  qui  les  a prefque  toutes  affffes  fur  les  biens 
ruraux  , mais  fur-tout  de  leur  accroilfement  an- 
nuel 5c  progreffif.  Us  n’ont  pu  voir  fans  une  jufte 
douleur  , que  la  plus  petite  portion  de  l'impôt 
tournoit  au  profit  du  roi , tandis  que  la  province 
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& les  diocefes  en  abforbent  au-delà  des  deux 
tiers-  Audi- tôt  un  cri  général  doppreffon  sert  fait 
entendre.  Les  corps,  les  villes , les  contrées  du 
Languedccont  relevé  leurs  têtes  flétries  par  le  pms 
honteux  efclavage  : ils  ont  fupplié  à lenvi  le  plus 
fage  des  rois  d’étendre  fes  bienfaits  jufques  a eux, 
£>t  de  ne  pas  laiffer  dans  l’opprobre  ôi.  la  mitcre 
une  de  fes  plus  belles  provinces , au  moment  ou 
il  va  donner  une  nouvelle  exiftence  à tout  fort 
royaume. 

Tout  le  monde  a été  frappe  du  mal  , mais 
perfonne  n’en  a fonde  la  profondeur  , perfonne 
n’a  recherché  quels  étoient  les  refforts  dune  conf- 
titution  aufîi  écrafante  » ni  préfente  le  tableau  de 
fes  vices  & de  fes  exa&ions. 

Une  impofition  fur-tout  , connue  fous  le  nom 
de  frais  d'ajfietîe  , ou  d’affaires  particulières  du 
diocefe  , s’eft  accrue  depuis  quelques  années  avec 
une  telle  rapidité  , ôta  pris  une  li  forte  confiitan- 
ce , que  les  peuples  dont  le  général  ne  connoit  que 
deux  fortes  de  taxes,  la  capitation  & la  taille,  ôc 
qui  ont  toujours  regardé  le  taux  de  celle-ci  comme 
inaltérable,  ont  accufé  dans  leur  défefpoir , ce- 
lui à qui  cette  augmention  arbitraire  ne  profitoit 

pas. 

Il  faut  effacer  jufques  à la  trace  d'un  foupçon 
aûffi  injurieux  il  faut  éclairer  nos  concitoyens  , 
& leur  montrer  que  ce  dont  ils  accufoient  injuffe- 
ment  leur  fouverain,  c’eit  à leur  propre  admi- 
nîftration  qu’ils  doivent  l’imputer  \ il  faut  diriger 
leurs  regards  fur  toutes  fes  operations , les  aider 
à luivrefa  marche  & fes  progrès , leur  rendre  fen- 
fible  fa  forme  & fa  compofition  , leur  développer 
la mefure  ÔC  la  filiation  des  pouvoirs  quelle  exerce. 
Ils  ne  verront  pas  fans  étonnement , qu’établies 
dans  le  feui  objet  de  faire  une  jufle  départition  de 
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l'impôt , les  afïiettes  l’ont  rendu  infupportable  , 
qu’elles  ont  tout  envahi , tout  embrasé,  St  qu’elles 
ont  aujourd’hui  l’influence  principale  dans  i’admi- 
niilration  générale. 

Et  dans  q,uel  temps  fut-il  plus  néceffaire  de  ré- 
pandre ces  connoiffances  ? N’elt-ce  pas  au  mo* 
ment  où  la  nation  rendue  à elle  - même  par  la 
bonté  du  meilleur  des  rois  , va  décider  des  plus 
grands  intérêts  , St  difpofer  de  la  deflinée  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  ? N’eft-ce  pas  au 
moment  où  nos  repréfentans  unis  au  relie  de  la 
nation  , vont  lui  porter  nos  larmes  , nos  dou- 
leurs St  nos  vœux?  Malheur  à celui  dont  le  cœur 
glacé  par  legoïlme  , demeure  au  milieu  de  cette 
agitation  falutaire  , inacceflîble  à la  chaleur  vivi- 
fiante de  l’amour  de  la  patrie  ! 

Dans  cette  foule  de  grands  objets  qui  feront 
fournis  à la  difeuffion  de  la  nation  aifernblée  , 
pourroit-elle  ne  pas  s’occuper  d’une  province  , 
qui  par  fon  étendue  , fa  polïtion,  la  nature  de  fon 
fol , fon  climat , le  nombre  , le  génie  St  l’induf- 
trie  de  fes  habitans,  mérite  qu’on  s’intérelfe  parti- 
culièrement à fon  fort  St  à fa  félicité? 

Il  feroit  fans  doute  très-utile  dans  ces  circonf- 
tances  de  rechercher  tout  ce  qui  appartient  à l’ad- 
miniilration  générale  de  cette  belle  province  , qui 
forme  aujourd’hui  la  treizième  partie  du  royaume. 
Cet  ouvrage  difficile  en  lui  - même  , fufceptible 
d’un  très- grand  détail , eft  impoffible  à un  particu- 
lier, pour  lequel  tous  les  dépôts  font  fermés,  St  qui 
efl  réduit  à pwifer  des  documens  dans  des  ouvra- 
ges St  des  recueils , que  la  partialité  St  l’adulation 
doivent  rendre  fufpeéls  à quiconque  aime,  re- 
cherche St  veut  connoître  la  vérité. 

C’eft  donc  de  l’adminillration  diocéfaine  du 
Languedoc , que  je  vais  principalement  m’occu-. 


per  Les  circonftancis  où  je  me  fuis  trouve  me 
Vont  rendue  familière  -,  je  crois  connaître : fes _P 
,iD«  fa  conftitution  8t  fa  marche.  J ai  du  plus 
qu’un  autre  , faifir  tous  fes  vices  , parce  que  J ai 
vu  de  plus  près  leurs  eftets  défait  eux , gc 
nuis  mieux  réparer  les  maux  auxquels  J ai  cte  force 
de  contribuer ^ qu’en  ne  diffimulan,  aucun  des  abus 
que  l'expérience  m’a  fait  découvrir  dans  me 
miniftration  à laquelle  j ai  eu  que  que  p • 

Mais  , quoique  mon  deffem  ne  fo  t pas  de 
traiter  de  l’adminiftration  generale  des  «k[ 
elle-même,  je  ne  puis  mempecher  cl  en 
une  idée  fommaire.La  municipalité  ou  admimftr  - 
tion  diocéfaine  étant  une  dérivation  & une  par  e 
effentielle  de  l’autre  , il  faut , pour  etreem  » 

fe  fixer  d’abord  fur  les  points  fondamçmau^de 
cette  conftitution  -,  & comme  ceft 
coulent  les  plus  grands  vices  des  nf‘e„  L’me- 
découvrant  ceux-ci , nous  acquerro  . ' 

temps  des  lumières  fur  les  parties  les  plus  impôt 
tantes  de  l’adminilhation  généra  t.  ajn^ 

I es  états  généraux  du  Languedoc 
appelés , parce  quils  font  compotes  “ 
des  trois  ordres  de  chacune  des  trois  <cnectauftees 
de  la  province,  qui  autrefois  tenoient  feparement 

ordres.  Le  clergé  en  a a3  , la  n ob leffe  e 3 , K 
le  tiers-état  <58.  Ils  ont  trois  fyndics  generaux, 

deLefdfputé’s  du  cleÿ  font  les  trois  archevê- 
ques de  Narbonne  , Touloufe  Si . Alb.  , & les  m 
ivlqncs  de  la  province.  Celui  de  Narbonne  ert 
présent  né  des  états.  Ces  prélats  ont  droit , en 
cas  d’abfence  , de  fe  faire  reprefenter  par  •’  de 
leurs  vicaires  généraux.  L.etir  di  .m  e! 


î aflemblée  eft  , comme  on  voit , inhérent  à leurs 
fieges  , 6c  le  clergé  qu’ils  repréfentent  ne  con- 
tribue en  aucune  maniéré  à leur  députation. 

L ordre  de  la  noblelfe  a aulii  23  députés  j un 
comte  , celui  d’Alais  7 un  vicomte  , celui  de  Po- 
lignac  , 6c  2 1 barons.  Us  peuvent  fe  faire  repré- 
senter par  des  gentilshommes  : il  y an  baronnies 
en  Vivarais  , 6c  8 en  Gevaudan  qui  entrent  par 
tour.  Ces  baronnies  font  des  titres  acquis  à prix 
d argent  , placés  fur  une  terre  de  la  province  de 
Ja  qualité  fixée  par  les  reglemens  7 il  faut  faire 
preuve  de  400  ans  de  noblelfe  pour  être  reçu» 
On  peut  , avec  l’agrément  des  états , transférer 
ce  titre  fur  toute  autre  terre  de  même  conliftance, 
pourvu  qu’elle  foit  en  Languedoc.  11  fuit  de  là 
que  1 ordre  de  la  noblelfe  ne  contribue  pas  plus  que 
celui  du  clergé  au  choix  de  fes  repréfentans. 

Le  tiers-état  a 68  députés  des  villes  ou  dio- 
ciefes.  Un  député  de  chacun  des  23  diocefes  , &c 
un  de  chacune  des  villes  épifcopales.  Sept  fyndics 
de  diocefe  ont  au-defîus  de  leurs  confrères  le  droit 
d’entrer  annuellement  aux  états  -,  tels  font  ceux 
de  Touloufe  , Narbonne  , 6cc.  Quelques  villes 
diocéfaines  députent  aufli  chaque  année  , 2c  quel- 
ques autres  roulent  entre  elles  pour  députer  à leur 
tour  \ il  y a , pour  ces  deux  claffes  de  villes , cinq 
places  de  députés  à partager. 

La  députation  aux  états  eft  acquife  à ceux  qui 
font  aéfuellement  confuls  en  exercice  j à leur  dé- 
faut , à ceux  qui  ont  rempli  cette  place  7 6<  fî  la 
chofe  eft  impoffible  , la  députation  doit  être 
donnée  a un  fort  taillable.  Le  tiers-état  n’eft  donc 
pas  plus  repréfenté  ici  que  les  deux  autres  ordres  5 
on  doit  feulement  obferver  , comme  un  hommage 
rendu  aux  droits  naturels  6>C  légitimes  de  cet 
ordre,  que  le  nombre  de  fes  repréfentans  furpaffe 
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celai  des  deux  autres  ordres  réunis.  A la  vérité , 
on  a pris  foin  de  rendre  nulle  fon  influence.  . 

Les  officiers  de  la  province  font  nommes , p _ 
les  états  ; ils  doivent  être  natifs  ^ Languedoc^, 
les  fyndics  doivent  être  gens  de  rob  , 
inamovibles , excepté  pour  or  al‘u  fénéchauf- 

ré^avokntXrémts'  pTt^Vers , elles  avoient 
auffi  chacune  i,n  fyndic  s ils 

états  generaux,  lorfque  1 Cliacun  d’eux  eft 

,ca  ^ns  fon  a^blée  i;l  ea  * — 

autres*1, C aux  affemblées  de  fa 
diocefes  & communautés  qui  en  epen 
ment  fon  département  particulier  repondent 
lui , Si  en  reçoivent  les  ordres  des  états.  t 
Toutes  ces  formalités  n’en  impofent  plus  a per- 
fonÆft  notoire  <!ue  le  préfidcut  -s  états  noam  e 
feul  dans  le  fait  à toutes  ces  places , 1 laide  foule 
ment  à l’archevêque  de  Touloufe  la  iberte  de 
nommer  le  fyndic  général  de  la 

Le  miniftere  public  réi.de  fur  la  tcte  des  fyndics 
généraux.  C'eft  à eux  de  préparer  toutes  les  ma- 
nières qui" doivent  être  traitées  parles  états  ; ils  en 
font  le  rapport  aux  commiffions , & quelquefois 
auiïiauxécats  ; ils  font  membres  neceffaires  de  tou» 
îes  bureaux-  Les  affaires  portées  ou  renvoyées 
devant  l’intendant  ne  peuvent  erre  jugées  Uns 
w avis  , toutes  les  fois  que  la  province  , es 
diocefes  ou  les  communautés  y ’ ont  e momdr 
intérêt.  11  eft  de  leur  devoir  de  furvei.Lr  la  regie 
Si  l’adminiftration  des  diocefes  ; is  oiveni  rt 
pondre  à toutes  les  constations  qui  leur  font 
demandées  far  le  droit  public  de  la  province,  il» 
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Z^0Wf  * prendre  ,e  fait  *<  caillé  des 

nécelTaireOUIl  v C°mmUnautés  > lorfqu’ils  le  jugent 

la  dénurarî  5 " 'i01'10"5  un  f>'ndic  général  dans 
la  députa  , on  que  |e!  états  font  chaque  année  au 

tierce  ^ d“  C°m' 

Quel  eft  l’homme  qui,  en  coniïdérant  attenti- 

fotXons2  dlV'effitr’ l>étendue  ^ ''^portance  de  ces 
fonctions , nen  fera  pas  effrayé  1 Quel  eft  celui 

qui  pourra  fe  flatter  de  réunir  les  lumières , l’éru- 
dition , la  fagacite,  l’amour  du  travail  l'intégrité 
impaftîbilité  qu'on  eft  en  droit  d'exiger  de  ceux 

WufleT  a Pl,<renti 11  é‘0it  nécelïaire  de  développer 
,°  . les  devoirs  de  ces  places  , parce  qu’elles  ont 

la  plus  grande  influence  dans  l’adminiftration  & 
on  rapport  direft  avec  les  fyndics  des  diocefes. 
Ceft  d ailleurs  de  letendue  Sc  de  l’importance  de 
leurs  fonéhons , qu’ils  ont  tiré  le  pouvoir  exceffif 
qui  s exercent  après  la  réparation  des  états,  eux 
feuls  conférant  quelque  aaivité  & étant  chargés 
de  diriger  toutes  les  affaires.  6 

l’affembfearVaJU  de  d°nner  16  n0m  d'états  à 
affemblee  dont  nous  venons  de  préfenter  la 

compo/ition.  Ce  n’eft  néanmoins  que  l’affemblèe 

du  pays  ; elle  n a point  la  plénitude  du  pouvoir  , 

el.e  a feulement  le  droit  de  délibérer  les  dépenfes 

& les  charges  publiques , mais  non  celui  de  les 

contribué'  imp0fiti°n  n’en  P^t  être  faite  fur  les 
contribuables  que  fous  l’autorité  provifoire  des 
commilfaires  du  roi  (i). 

Ces  commiffaires  font  les  perfonnes  députées 


(0  Art,  IX  de  l’Edit  de  1752. 
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par  ïe  roi  pour  préfider  en  Ton  nom  aux  états 3 iis 
font  au  nombre  de  4,  le  gouverneur  ou  l’officier 
général  qui  commande  en  chef  -dans  la  province  , 
ÔC  qui  remplit  la  place  de  principal  commiffiaire  , 
l'intendant,  ÔC  deux  tréforiers  de  france  , l’un 
du  bureau  de  Touloufe  , l’autre  de  celui  de 
Montpellier. 

Ces  commiffiaires  ont  un  greffier-fëcrétaire  du 
roi , dont  la  charge  eft  à titre  d’office , 6c  qui  eft 
pourvu  par  fa  majefté. 

Ces  commiffiaires  entrent  aux  états  pour  y faire 
des  demandes  au  nom  du  roi,  telles  que  le  don 
gratuit , la  capitation  , 5t  ils  peuvent  y entrer  tou- 
tes les  fois  qu’ils  le  jugent  convenable  pour  le  fuc- 
cès  des  affaires  portées  dans  leurs  inftruéfions. 

Leur  concours  eft  abfolument  néceffaire  pour 
valider  toutes  les  opérations  des  états , relatives 
aux  deniers , charges  & dépenfes  quelconques , 
foit  du  général  de  la  province  , foit  des  diocefes 
en  particulier.  Les  états  donc  délibèrent,  mais  les 
commiffiaires  du  roi  ordonnent  l’exécution  provi- 
foire , qui  effi  enfuite  rendue  définitive  par  des 
arrêts  du  confeil. 

Toutes  les  affaires  fe  traitent  aux  états  par 
commiffions  j elles  font  formées  par  le  préfident 
qui  en  nomme  les  membres  \ elles  font  compofées 
de  ceux  des  trois  ordres , le  tiers-état  feuly  en 
a autant  que  les  deux  autres  j ces  commiffions , qui 
font  ordinairement  au  nombre  de  onze,  réfèrent 
aux  états. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  celle  qui  eft  chargée 
de  la  vérification  des  impofitions  des  diocefes  Sc 
des  communautés , ainfi  que  de  leurs  dettes.  Elle 
eft  connue  fous  la  dénomination  de  17  3 4.  Les 
commiffiaires  du  roi  en  font  les  membres  effen- 
tiels.  Il  y a auffi  4 députés  des  états , un  du 
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clergé , un  de  la  noble  (Te  , 8c  deux  du  tiers-état.' 
Cette  commiftion  eft  le  vrai  tribunal  des  états  ÔC 
des  diocefes,  il  connoît  de  toutes  les  conteftations 
qui  peuvent  fe  mouvoir  à raifon  des  dépenfes  ou 
des  importions.  Sa  juridiction  eft  trop  bien  établie 
pour  eue  ouvertement  conteftée  j mais  on  cher- 
che à la  miner  lourdement,  Sc  à l’éluder  en  toute 
occafîon.  Les  appels  des  ordonnances  de  cette 
commiftion  , qui  eft  permanente  , mais  qui  n’a 
pas  durant  toute  l’année  la  même  conüftance  que 
pendant  la  tenue  des  états , font  portés  immédia- 
tement au  confeil  du  roi. 

Ainfi  , puifque  les  états  ne  peuvent  que  délibé- 
rer, ils  ne  fauroient  porter  aucun  jugement  obli- 
gatoire ou  exécutoire  ÿ lorfqu’ils  décident  c’eft  par 
maniéré  de  coqfultation  j néanmoins  leurs  délibé- 
rations ne  reffortiffent  que  du  confeil  du  roi , SC 
lui  feul  a compétence  fur  tout  ce  qui  émane  des 
états. 

Telles  font  à peu-prés  les  notions  qu’il  eft  né- 
ceffaire  d’avoir  fur  l’adminiftration  générale,  pour 
être  initié  dans  la  connoiffance  de  celles  des  dio- 
cefes.  La  province  en  a 27  5c  2780  communautés. 
On  fe  tromperoit  grandement  li  par  diocefe  011 
entendoit  l’étendue  du  territoire  de  la  juridiéffon 
eccléliaftique  d’un  évêque  j ce  nom  eft  pris  ici  dans 
une  autre  acception.  Les  limites  du  territoire  d une 
adminiftration  diocéfaine  font  prefque  par-tout 
différentes  de  celles  de  l’évêque.  Le  diocefe  ecclé- 
ftaftique  de  Narbonne,  par  exemple,  comprend 
deux  municipalités  diocéfaines , ou  deux  diocefes, 
qui  font  celui  de  Narbonne  Sc  de  Limoux.  Plu- 
fteurs  de  ces  diocefes  s’étendent  fur  une  grande 
partie  du  territoire  eccléliaftique  , de  plufieurs 
évêchés  étrangers  à la  province.  La  ville  de  Tou- 
loufe  elle-même  n’eft  point  comprife  dans  le 
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diocefe  de  ce  nom  , elle  fait  comme  un  diocefe  à 
part , ÔC  a un  régime  qui  lui  eit  particulier. 

On  ne  connoît  point  de  reglement  qui  ait  fixé 
l’étendue  de  chacune  de  ces  adminilirations  , on 
n’a  même  rien  de  certain  fur  leur  origine.  L Indo- 
rien  du  Languedoc  (i)  penle  qu’on  doit  1 attri- 
buer à la  divhion  qui  fe  fit  de  la  province  par  dio- 
cefes  , au  commencement  du  XV  e.  liecle  5 à ! oc- 
calion  de  la  ferme  des  aides  , & fon  opinion  eft 
la  plus  probable.  Quelques-uns  l’ont  rapportée  à 
la  divifion  féodale  du  Languedoc  , en  comtés  oC 
en  bailliages.  L’auteur  du  recued  des  lois  économi- 
ques du  Languedoc  , donne  une  naiffance  plus  il- 
luflre  à cette  divdîon  \ fuivant  lui  , elle  defcend 
en  droite  ligne  , £>t  fans  aucune  meiailiance  , de 
l’empire  de  Rome.  Voici  la  définition  qu  il  donne 
de  cette  adminiftration  : « La  municipalité  diocé- 
» faine  ou  limplement  diocefe,  elt  1 union  éco- 
» nomique  d’e  plulieurs  municipalités  locales  ou 
w communautés , qui  partagent  entre  elles , d après 
v>  un  tarif  commun  , une  portion  déterminée  des 
» charges  de  la  province  , êt  les  dépendes  qu  il 
» leur  eft  permis  de  faire  pour  les  beloins  ou  1 a- 
» vantage  de  leur  diltriéf  diocefain  (2).  » 

Cette  définition  finguliere  s accommode  mer- 
veilleufement  au  fyftême  aétuel  des  afîiettes  \ elle 
ouvre  le  champ  le  plus  vafte  à toutes  leurs  opé- 
rations. Lors  de  leur  inftitution  , &il  ny  a pas 
encore  long-temps , elles  n’avoient  d autre  pou- 
voir ni  d’autre  tâche  à remplir  , que  daiteoir  avec 
égalité  entre  les  communautés  de  leur  territoire , 
la  portion  des  impolitions  que  chaque  diocefe  devoir 
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( 1)  Tom.  IV  , p.  50:. 

( 1 ) T om.  IV  , p.  i . 
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Supporter , Sc  des  oétrois  qui  leur  étoient  deman- 
dés, ÔC  de  là  leur  eit  venu  le  nom  d'ajfiette.  Au- 
jourd’hui rien  ne  leur  eft  étranger  elles  ont  dé- 
pouille les  tribunaux  ordinaires  de  la  voirie  8c  de 
1 infpe&it-n  des  rivières  8c  ruilTeaux  \ elles  ont  em- 
piété fur  les  juges  des  feigneurs  , fur  les  droits  des 
particuliers , fur  ceux  des  feigneurs  mêmes  elles 
le  font  immifcées  dans  l’adminiflration  des  com- 
munautés, 8cc.  8cc.  Alfurées  d’une  juftice  prompte 
& fans  formalités , aucune  confidération  ne  les 
détourne  du  plan  qu’elles  ont  arrêté  , 8c  tout  plie 
devant  elles.  Malheureufemcnt  elles  difpofent  fans 
notre  aveu  d’une  portion  confidérable  de  nos  pro- 
priétés , £c  c'efl:  cette  multiplicité  de  dépenfes  im- 
modérées qui  écrafent  le  peuple  8c  lui  arrachent 
des  cris  de  douleur  8c  de  défefpoir.  Jamais  admi- 
nillration  ne  fut  plus  circonfcrite  dans  fes  pouvoirs 
8c  plus  immodérée  dans  leur  exercice.  M^is  avant 
d’entrer  dans  la  difculfion  des  véritables  droits  des 
affiettes , 8c  pour  mieux  connoître  ceux  quelles 
fe  font  arrogés , il  faut  établir  d’abord  leur  forma- 
tion aéluelle. 

Les  diocefes  s’afl’emblent  en  Languedoc  , en 
vertu  des  commiflions  émanées  des  états  8c  des 
commiifaires-prélidens  pour  le  roi. 

L'évêque  de  la  ville  diocéfaine , le  commiffaire 
principal , le  baron  dont  le  titre  eil  aiïis  fur  quel- 
que terre  fituée  dans  le  diocefe  , les  confuls  de  la 
viile  principale  , les  députés  d’un  petit  nombre  de 
lieux  , connus  fous  le  nom  de  villes  maîtreffes , 8c 
qui , par  exclufion  de  tous  les  autres,  ont  le  droit 
d’entrée  à l’affiette  , compofent  cette  alfemblée. 
Le  fyndic  en  eft  l’ame  8c  l’organe. 

L’évêque  qui  ne  peut  alMer  à ce  bureau  , ou 
qui  ne  veut  point  en  fuivre  les  opérations  dans  le 
cours  de  l’année , charge  de  ce  foin  un  de  fes 
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vicaires  généraux.  LeLaron  peut  aufii  fe  faire  re- 
préfenter  par  un  gentilhomme. 

Les  commiffaires  , que  le  roi  a nommé  pour 
prélider  pour  lui  aux  états  , délèguent  une  per- 
fonne  pour  les  repréfentcr  à chaque  affiette  j c’eil 
ce  qu’on  nomme  le  commiffaire  principal  \ il  ne 
peut  être  choifi  que  parmi  les  membres  des  états. 
Dans  le  fait , c’eft  le  commandant  de  la  province  5 
principal  commiffaire  du  roi  , qui  donne  toutes 
ces  commiffions  j & cette  députation  , qui  n’ell 
plus  qu’une  vaine  formalité  qui  coûte  tous  les  ans 
près  de  10,000  livres  au  peuple  , n’eft  point  à 
1 abri  d’une  jufte  cenfure  , & préfente  des  abus 
trop  dangereux , pour  qu’on  puiiî’e  la  laifl'er 
fubfifter. 

Le  commiffaire  principal  devroit  remplir  diffé- 
rens  devoirs  à l’affiette.  Le  plus  important  eh  de 
veiller  au  département,  des  importions } c'eft  en 
fon  nom  que  les  mandes  font  envoyées  aux  com- 
munautés } il  eft  chargé  de  la  police  aux  aflîettes  5 
mais  il  a paffé  en  ufage  qu’il  .ne  doit  pas  l’y  exercer  ; 
il  n’a  pas  voix  délibérative. 

Les  officiers  de  juffice  , le  diocefe  de  Touloufe 
excepte  , jouilîent  du  droit  d affiflance  aux  affiertes , 
mais  leur  féance  eft  purement  honoraire. 

Les  députés  de  tous  les  ordres  aux  offiottcs  re- 
çoivent une  fomme  fixe  & invariable  pour  leur 
affiflance*,  le  commiffaire  principal  reçoit  300  liv.  * 
les  évêques  ou  leurs  vicaires  généraux , les  barons’ 
ou  leurs  envoyés  , ont  auffi  un  honoraire.  Les 
fiais  de  cette  affemblée  font  fixés  pour  chaque 
diocefe  par  des  arrêts  du  confeil , & Ja  totalité 
des  frais  d’affiette  des  27  diocefes  de  la  province 
ie  porte  annuellement  à une  fomme  de  2 1 , r liv 
4 fols  S den.  /5Î> 

C eft  le  fj  ndic  qui  eft  chargé  de  l’exécution  de 
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toutes  les  délibérations  * c’eft  lui  qui  fait  toute  la 
befogne  , quoiqu’il  y ait  un  bureau  de  dire&ion 
des  affaires  durant  l’année  \ il  eft  compofé  de 
l’évêque  ou  de  fon  grand  vicaire  ? du  baron  7 de 
l’officier  de  juftice  , des  confuls  de  la  ville  capi- 
tale , êt  dans  certains  lieux  des  diocéfains  *,  on  les 
nomme  commiffaires  ordinaires.  Dans  le  diocefe 
de  Touloufe , les  capitouls  & les  officiers  de  juftice 
font  exclus  de  ce  bureau. 

Les  fyndics  des  diocefes  étoient  autrefois  né- 
ceffairement  pris  parmi  les  députés  des  villes  ils 
furent  d’abord  annuels  ? et  on  conferve  encore 
l’ufage  de  procéder  chaque  année  à leur  nomi- 
nation , ainfi  qu’à  celle  du  greffier.  Les  évêques 
difpofent  aujourd’hui  de  ces  places  *,  elles  font  à 
vie  , fi  ceux  qui  les  remplilfent  favent  ufer  de  la 
condefcendance  néceffaire  avec  les  grands  } mais 
les  prélats  fe  réfervent  toujours  le  droit  de  les  ré- 
voquer à volonté. 

L’affiette  ne  tient  fes  pouvoirs  que  des  états  , 
£c  ne  reconnoît  d’autre  fupérienr  que  le  roi  SC 
eux. 

Dans  le  cas  de  vacance  du  fiege  , le  vicaire 
général  du  chapitre  a la  préfidence  ÔC  tous  fes 
droits. 

Après  l’affiette  ? l’évêque  ou  le  grand  vicaire  a 
la  direêtion  des  fonds. 

Le  receveur  des  tailles  en  exercice  eft  auffi  , 
moyennant  taxation  , receveur  des  fommes  , dont 
la  levée  particulière  a été  ordonnée  dans  chaque 
diocefe» 

Les  affiettes  ne  peuvent  faire  aucun  reglement 
de  difeipline  intérieure  , ni  le  moindre  change- 
ment dans  leur  conftitution  fans  y être  autorifés 
par  les  états.  Il  leur  eft  même  défendu  de  foili- 
citer  le  confentement  des  commiffaires  du  roi  ou 


( J5  ) 

des  arrêts  du  confeil  , pour  valider  les  dépenfes 
ou  emprunts  quelles  ont  délibérés  , quelles  n’en 
aient  reçu  auparavant  le  consentement  des  états. 

Après  la  formation  de  l’affemblée  , la  meffe  en- 
tendue en  cérémonie  , St  un  grand  dîner  , qui  eft 
de  l’effence  de  cette  adminiftration  , on  s’occupe 
de  l’afiîette  des  impositions  dont  on  forme  divers 
départemens  : ils  comprennent  la  taille  , le  taillon  , 
les  mortes-paies  , les  garnifons  , l’étape  , le  don 
gratuit  , les  dettes  St  affaires  de  la  province  , les 
gratifications  St  débets  des  comptes , les  frais  des 
états  St  gages  de  leurs  officiers } enfin,  les  deniers 
de  la  fénéchauffée  pour  les  ponts  St  chemins  qui 
font  à fa  charge  , ou  intérêts  des  emprunts  faits 
à ce  fujet.  Toutes  ces  Tommes  font  contenues 
aux  commiffions  expédiées  par  les  commiffaires- 
préfidens  aux  états  , puis  autorifées  par  un  arrêt 
du  confeil.  On  fait  un  rôle  à part  pour  la  capi- 
tation St  le  vingtième  d ’induftrie.  Enfin  , il  en  eft 
fait  un  autre  fous  le  nom  de  frais  d'ajjïette  , qui 
comprend  toutes  les  dépenfes  locales  St  particu- 
lières à chaque  diocefe.  Elles  confident  aux  frais 
de  la  tenue  des  affiettes  , aux  appointemens  des 
infpeéteurs , l’honoraire  de  l’auditeur  des  comptes 
des  communautés  , la  gratification  annuelle  au 
fecrétaire  d'intendance  , aux  Tommes  deftinées  aux 
intérêts  St  aux  rembourfemens  des  emprunts  di- 
vers , au  montant  des  baux  d’entretien  , St  aux 
taxations  pour  chacune  de  ces  Tommes  au  profit 
du  receveur. 

On  reçoit  enfuite  St  on  clôture  tous  les  comp- 
tes quelconques  du  receveur  } on  s’occupe  de 
tous  les  emprunts  effe&ués  j du  rembourfement 
des  anciens  par  l’impofition  , on  en  demande  de 
nouveaux.  On  autorife  St  on  impofe  les  indemni- 
tés pour  les  terrains  pris  pour  la  confection  8c 
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remplacement  des  chemins.  On  en  délibéré  de 
nouveaux  , ainfi  que  la  continuation  de  ceux  qu’on 
a commencés  , leur  entretien  , la  réparation  des 
anciens  , tous  les  ponts  quelconques.  Viennent 
enfuite  les  rivières  , leur  entretien  , les  nouveaux 
ouvrages  à y exécuter  , l’impofition  particulière 
aux  communautés  riveraines,  les  maréchaulTées  ÔC 
leurs  cazernes  , les  nouveaux  compoix,  les  grati- 
fications , 8ic. 

Tous  les  ouvrages  ordonnés  par  l’aftiette  font 
compris  fous  la  dénomination  de  travaux  publics 
du  diocefe , parce  qu’il  en  eft  de  plus  considérables 
qui  font  à la  charge  de  la  province  , dont  elle  fait 
la  dépenfe  en  feuîou  en  part  avec  les  fénéchauffées , 
les  villes  , les  diocefes  ou  les  communautés  , 2>C 
c’eft  ce  qu’on  appelle  travaux  publics  de  la  pro- 
vince. Les  plans  , projets  devis  de  ces  ouvra- 
ges font  drelîespar  un  infpe&eur  attaché  à chaque 
diocefe.  Chacun  a le  fien,  8t  fouvent  plufieurs  j ils 
n’ont  rien  de  commun  avec  cette  légion  dévorante 
d’ingénieurs  que  les  évêques  ont  créée  en  faveur 
de  leurs  protégés  ; horde  parafite  , étrangère  à la 
province  , qu’elle  face  comme  un  vampire  , Se  à 
laquelle  elle  n’apporte  que  fon  inutilité. 

Toutes  les  conteftations  à raifon  de  ces  travaux 
publics  font  portées  devant  l’intendant.  L’admi- 
niftration  maintient  avec  zele  cette  juridiction  ex- 
traordinaire ; on  a toujours  cafte  au  confeiî  les 
procédures  faites  àcefujet  devant  le  premier  juge, 
même  les  arrêts  des  cours  fouveraines. 

Tout  homme  d’un  fens  droit , qui  aura  les  no- 
tions les  plus  communes  des  chofes , fera  frappé 
de  la  compofition  bifarre  & irrégulière  de  ces 
alfemblées.  Ce  vice  leur  eft  venu  des  états  qui  leur 
fervent  de  type.  La  préftdence  en  eft  attachée  à un 
fiege  épifcopal  j ce  font  les  évêques  qui  difpofent 


( i7  ) 

de  tout  5 qui  règlent  tout , qui  nomment  à tout. 
Comment  a-t  il  pu  fe  faire  que  le  feul  ordre  qui 
eft  fans  intérêt  à ces  alTemblées , dont  les  membres 
font  étrangers  à la  province  St  fouvent  au  royau- 
me , qui  ne  connoit  ni  la  lîtuation  , ni  les  forces , 
ni  les  befoins  des  communautés  , qui  ne  contribue 
en  rien  à leurs  importions  ni  à leurs  dépenfes  , 
quoiqu’il  en  retire  plus  de  jouiflances  que  le  relie 
des  citoyens  j comment  a-t-il  pu  fe  faire  que  cet 
ordre  gouverne  en  entier  les  importions  1 fe  foit 
emparé  de  toute  l’autorité  dans  les  alTemblées  ? 
qu’il  les  régiiTe  defpotiquement , qu’il  y domine  Ta 
noblelîe,  St  qu’il  y p reliure  le  tiers  état?  Que  dans 
ces  temps  heureux  où  les  évêques  remplis  de  i’ef- 
prit  de  leur  vocation  St  de  l’amour  ardent  de  leurs 
freres  , minilires  de  paix , de  charité  St  de  bien- 
faifance  , parcouroient  exaéiement  leurs  diocefes? 
pour  connoître  leurs  ouailles , St  leur  diliribuer  les 
fecours  dont  ils  étoient  dépolitaires  que  dans  ces 
temps , dis-je  , dont  il  relie  à peine  quelque  fou- 
venir , les  évêqües  fuffent  admis  aux  alTemblées 
de  notre  adminiliration  , rien  de  plus  fage:  St  qui 
mieux  qu’eux  pouvoit  connoître  l’état  des  con- 
tribuables ? N’étoient-ils  pas  témoins  de  leurs 
malheurs  St  de  leurs  befoins  ? N etoient-ils  pas  les 
peres  communs  de  tous  ? De  tels  palieurs  , bien 
loin  d’aggraver  le  fort  de  leurs  diocéfains  , en  dé- 
fendoient  les  intérêts , en  plaidoient  la  caufe  avec 
chaleur,  C’étoit  l’alcendant  de  leurs  vertus  , St 
les  vœux  du  peuple  ? qui  les  avoient  appelés  à 
ces  alTemblées  \ l’influence  qu’ils  y obtinrent  fut 
toute  religieufe  St  comme  ils  aimoient  d’un  égal 
amour  toutes  les  portions  de  leur  troupeau  , ils 
balançoient  équitablement  la  meiure  St  la  dé- 
partition des  impôts , dont  ils  adoucilfoient  encore 
le  poids  par  l’abondance  de  leurs  largeflês, 
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Aujourd’hui  les  richefies , la  molle  lie  ÔC  le  faite 
qui  en  font  les  fuites  , ont  énervé  leur  efprit  ôc 
endurci  leur  cœur  ^ ils  ont  abandonné  les  fubli- 
ir.es  fonctions  de  l’épifcopat  à des  Eccléfiaftiques 
légers  , frivoles  ÔC  mondains.  Evironnés  de  toute 
la  pompe  du  fiecle  , ils  ont  fermé  leurs  oreilles  aux 
cris  déchirans  de  la  mifere  ÔC  de  i’oppreffion  : 
jaloux  de  la  domination  , ils  ont  oublié  que  leur 
royaume  n’eft  pas  de  ce  monde  \ ils  ont  abjuré  l’hu- 
milité , la  pauvreté  ôc  tous  les  préceptes  d’une 
religion  fainte,  qu’ils  devroient  prêcher  par  leur 
exemple  , qu’ils  déshonorent  trop  fouvent  par 
leur  conduite  : ils  fe  font  emparés  d’une  adminif- 
tration  temporelle  qui  ne  les  regarde  pas  , ôc  dont 
ils  devroient  être  exclus,  parce  qu’ils  n’y  ont  aucun 
intérêt. 

Il  elt  en  effet  iîngulier  que  le  clergé,  quis’eft 
féparé  en  entier  des  autres  ordres , qui  a des  affem- 
blées  à part , qui  paie  fes  contribuitions  féparé- 
ment , veuille  régir  ÔC  gouverner  la  noble  fie  ôc  le 
tiers-état.  De  quel  ceil  verroit-il  les  deux  autres 
ordres  vouloir  s’immifeer  dans  leurs  affemblées  ÔC 
prendre  part  à leur  régime  particulier  ? 

Mais  pourquoi  ces  hommes  vertueux  ôc  refpec- 
tables  , ces  ouvriers  évangéliques  , qui  feuls  dans 
le  clergé  portent  le  poids  de  la  nuit  ÔC  du  jour, 
qui  feuls  dans  cet  ordre  font  utiles  à l’humanité  ôc 
à l’état,  pourquoi  les  Curés  font-ils  exclus  de  ces 
affemblées  ? Eft-ce  que  dans  ce  fiecle  de  lumières , 
où  l’on  a proferit  tant  de  préjugés  deflruédeurs , 
ÔC  peut-être  trop  de  vérités  utiles  , on  perfiflera 
à tout  accordera  la  fortune  réunie  aux  dignités  , 
ÔC  à croire  que  la  naiflance  donne  ou  fupplée  les 
vertus  ÔC  les  talées  qu’exigent  les  grandes  places  ? 
Le  fafte  ÔC  tout  ce  cortege  de  la  grandeur  n’en  im- 
pofent  plus  qu'au  vulgaire.  Une  grande  place  occu- 


( 19  ) 

pée  par  un  homme  qui  n’en  a pas  les  talens  , ou 
qui  en  négiige  les  devoirs , eft  un  opprobre  de  plus 
pour  celui  qui  la  remplit.  Le  fage  jugera  toujours 
les  hommes , non  fur  les  dehors  ou  l’appareil  de 
la  dignité  dont  ils  font  revêtus , mais  fur  l’impor- 
tance de  leurs  fondions  & fur  la  maniéré  dont  ils 
les  exercent.  Sous  ce  rapport,  que  ne  devons- 
nous  pas  à nos  Curés  ? 

EmprefTons- nous  donc  de  relever  cette  race  pré* 
cieufe  d’hommes , cette  portion  la  plus  faine  , la 
plus  nombreufe , la  plus  nécelfaire  du  clergé,  ces 
minières  que  la  morgue  dédaigneufe  des  évêques  a 
prefque  enfeveli  dans  la  pouffiere  , & qu’elle  a con- 
damnée à traîner  une  pénible  exiftence.  Qui  mieux 
que  les  curés  peut  procurer  à l’adminillration  des 
lumières  locales  ? qui  mieux  peut  lui  épargner 
des  méprifes  ? qui  connoît  mieux  l’état  des  com- 
munautés ? qui  eft  ce  enfin  qui  voit  la  mifere  de 
plus  près  ? qui  eit-ce  qui  elfiiie  les  larmes  de 
l’indigent , qui  le  confole  , qui  lui  procure  des 
fecours  j car  rarement  , hélas  ! ils  peuvent  en 
donne". 

Dans  l’état  aduel  des  chofes  , le  clergé  ne 
pourra  prendre  quelque  part  à nos  adminiftrations 
que  lorfqu’ii  aura  fléchi  fa  tête  altiere  fous  le  joug 
proportionnel  de  l’impôt.  Alors  il  pourra  s’affeoir 
parmi  les  repréfentans  de  la  province  j mais  qu’il 
n’efpere  pas  que  ce  droit  de  repréfentation  demeure 
tellement  inhérent  à un  fiege , qu’il  ne  puifié  être 
placé  fur  une  autre  tête.  Dans  ce  moment  , le 
clergé  n’a  point  de  repréfentans  en  Languedoc 
dans  aucune  adminiftration  , parce  que  les  Evêques 
n’ont  reçu  aucun  pouvoir  de  leur  ordre:,  qu’ils  n’ont 
point  été  choifis  par  lui,  Sc  que  l’autorité  feule  les 
a inveflis  d’une  fondion  qu’ils  ne  doivent  tenir  que 
du  libre  choix  de  leurs  concitoyens.  Celui-là  feul 
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peut  légitimement  repréfenter  un  corps , un  parti* 
culier,  traiter,  contracter  pour  lui,  l’obliger,  dif- 
cuter  Tes  intérêts, qui  en  a reçu  le  mandat  exprès, 
&L  qui  a été  librement  choifi  par  ceux  qu’il  doit 
repréfenter.  Ce  principe  eft  fi  vrai , fi  fortement 
gravé  dans  tous  les  cœurs,  il  vient  d’être  développé 
avec  tant  d’énergie  ôt  de  conviction , par  des  auteurs 
vraiment  patriotes,  que  je  ne  dois  pas  m’y  arrêter 
plus  long-temps. 

Les  mêmes  vices  infectent  les  repréfentans  de 
la  noblefte  à l’affiette  , St  ils  y en  apportent  en- 
core de  plus  graves  dui  font  particuliers  à cet  ordre, 
& qui  tiennent  à la  conftkution  vicieufe  des  états. 
Les  barons  ne  fauroient  repréfenter  la  noblelfe  , 
puifqu’elle  n’a  eu  aucune  part  à leur  députation  : 
ces  baronnies  font  des  titres  héréditaires,  des  efpeces 
d’offices  commerçabless , acquis  à prix  d’argent, 
qui  n’ont  point  d’affife  fixe  , 6t  qui,  pouvant  être 
transférés  d’une  extrémité  de  la  province  à l’au- 
tre, font  qu’une  contrée  du  Languedoc  , où  il 
y a aujourd’hui  plulîeurs  barons,  n’en  aura  plus 
bientôt.  Le  fait  prouve  cette  conféquence.  Il  y a 
dans  ce  moment  huft  diocefes  qui  en  font  privés; 
d’où  il  fuit  qu’aux  affiettes  de  ces  diocefes,  l’ordre 
de  la  noblelfe  n’a  pas  même  cette  ombre  de  repré- 
fentation.  En  cas  d'ablence  , les  barons  peuvent 
envoyer  des  gentilshommes  à leur  place  : fi  les 
barons  étoient  des  repréfentans  librement  choifis 
par  leur  ordre,  ils  ne  pourroient  déléguer  un  pro- 
cureur ; & ici,  quoiqu’ils  n’aient  reçu  ni  mandat 
ni  pouvoir , ils  fe  font  repréfenter. 

Ce  vice , le  plus  grand  qui  puilfe  attaquer  une  admi- 
niftradon  populaire , n’efi  pas  de  l’elfence  de  nos  états 
& ne  remonte  pas  à leur  origine  ; c’eft  par  abus 
qu’il  s’y  eft  introduit.  Chaque  ordre  , n’en  doutons 
pas  , avoit  fes  repréfentans  librement  choifis , £v 
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munis  de  pouvoirs  néceffaires  : il  nous  en  refta 
une  preuve  incontestable  , dumoins  pour  l’ordre 
de  la  nobleffe  , dans  la  réclamation  de  quatre 
feigneurs  du  diocefe  de  Saint-Papoul , contre  la 
répartition  faite  dans  ce  diocefe  , fur  le  feul  fon- 
dement qu’ils  n’y  avoient  pas  été  appelés  Suivant 
î’ufage  (i). 

Encore  aujourd’hui  , le  diocefe  de  Mirepoix 
conferve  un  relie  de  cinq  baronnie  sdiocéfaincs  par- 
ticulières } on  avçrtit  ces  barons  lors  de  la  convo- 
cation de  lainette  de  ce  diocefe  ^ mais  déjà  depuis 
long-temps  ils  n’y  entrent  plus.  En  confervant  l’om- 
bre de  leur  droit , on  aura  trouvé  les  moyens  de 
leur  en  prohiber  l’exercice  : il  en  fera  d’eux  comme 
des  abbés  , des  prieurs , des  députés  des  chapitres 
qui  avoient  autrefois  féance  aux  états,  & aux- 
quels on  l’a  refufée  lorfqu’ils  fe  font  préfentés. 

L’ordre  de  la  noblelfe  fupporta  toujours  avec 
impatiènee  un  attentat  aulfi  contraire  à fes  intérêts  ; 
il  a réclamé  plulieurs  fois  une  députation  libre  , 
notamment  en  1651  ^ le  bas  clergé  fuivit  fon 
exemple  \ ces  réclamations  ont  toujours  été  fans 
effet  $ le  defpotifme  épifcopal  les  a conltamment 
étouffées. 

Pour  le  tiers-état , c’eft  encore  bien  pire.  Cet 
ordre  qui , moins  par  le  nombre  des  individus  dont 
il  eft  compofé  que  par  l’étendue  de  fes  fervices 
exclufifs  dans  l’agriculture  qui  nourrit  l’état  , 
dans  le  commerce  qui  l’enrichit , à la  guerre  qui  le 
défend  , dans  les  fciences  qui  l’éclairent , dans  les 
arts  de  toute  efpece  qui  le  font  fleurir  , conllitue 
véritablement  la  nation,  tandis  que  les  deux  autres 


(1)  Arrêt  du  parlement  , féant  à Poitiers  , 14  août 
S4?4 . 
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ordres  n’en  font  que  l’ornement  le  tiers-état  qui 
porte  lui  feul  le  lourd  & cruel  fardeau  des  impôts 
que  les  adminiltrations  diocéfaines  ont  ü prodi- 
galement accru  , cet  ordre  eft  fans  défenfeurs  à 
l’affiette  tout  comme  aux  états. 

Les  repréfentans  de  cet  ordre  aux  états  font 
toujours  des  officiers  municipaux , prefque  tous 
nobles , ou  gradués , ou  négocians  , dont  le  plus 
grand  nombre  n’a  fouvent  aucune  propriété  fon- 
cière , tandis  que  prefque  toutes  les  importions 
font  affffes  en  Languedoc  fur  les  fonds  ruraux. 
Les  évêques  font  ordinairement  feigneurs  de  leurs 
villes  épifcopales  , 8c  en  cette  qualité  ils  ont  Je 
droit  de  nommer  les  confuls  j ils  ne  négligent  pas 
de  choiflr  pour  remplir  ces  places  des  perfonnes 
qui  leur  font  affidées , 8c  l’appât  des  émoiumens 
de  la  députation  aux  états , ne  leur  laiile  que  l’em- 
barras du  choix.  Lorfque  l’évêque  n’effc  pas  fei- 
gneur  , il  conferve  toujours  une  allez  grande 
influence  pour  diriger  à fa  volonté  le  choix  des 
officiers  municipaux.  Tous  ces  confuls  recher- 
chent à l’envi  les  bureaux  à jetons , 8c  les  com- 
miffious  aux  affiettes  ; ce  vil  intérêt  de  la  part  des 
membres  du  tiers , eil  un  moyen  efficace  dans  la 
main  des  chefs  pour  alfervir  la  liberté  de  cet  ordre , 
8t  le  mettre  dans  leur  abfolue  dépendance.  Quel- 
ques fyndics  de  diocefe  font  admis  aux  états  comme 
membres  de  cet  ordre  j ce  n’eft  pas  de  leur  part 
qu’on  doit  attendre  les  efforts  généreux  qui  peu- 
vent tirer  cet  ordre  de  l’abjeèlion  8c  de  l’oppro- 
bre où  le  defpotifme  épifcopal  l’a  plongé , puis- 
qu'ils en  font  les  fauteurs  les  plus  zélés,  8c  les 
miniftres  les  plus  intrépides. 

Quelques  villes  feulement  dans  chaque  diocefe  , 
& en  très-petit  nombre  , ont  entrée  à l’affiette. 
11  y en  a 1 2 , par  exemple , au  diocefe  de  Touloufe, 
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qui  a 240  communautés. On  les  décore  du  nom  pom- 
peux de  villes  maîtreftes,  tandis  qu’elles  ne  font 
fouvent  que  de  minces  villages  , rarement  des 
bourgs.  Ce  droit  leur  eft  affeété  à l’exclufion  de 
toutes  les  autres.  Encore  fi  elles  étoient  libres  dans 
leur  choix  , & que  les  députés  fuffent  véritable- 
ment fondés  de  procuration  de  leurs  communau- 
tés, le  mal  feroit  moindre  , quoique  l’injuftice  fût 
toujours  criante  3 mais  par  un  vice  qui  tient  à la 
conftitution  générale , cette  députation  eft  atta- 
chée à la  qualité  de  conful , dont  le  plus  grand 
nombre  eft  à la  nomination  des  évêques  qui  préli- 
dent  l’aftiette  , ou  des  barons  qui  y ont  entrée. 

Qu’eft-ce  qui  a pu  mériter  à ces  villes  une  fa- 
veur auiïi  infigne  ? qui  eft  - ce  qui  a pu  attirer  fur 
les  autres  une  exclufton  prefque  infamante  ? Quoi  ! 
tandis  qu’il  n’y  a pas  d’individu  qui  jouiftant  d’une 
propriété  foncière  quelconque  , n’ait  le  droit 
inné  de  furveiller  la  répartition  de  l’impôt  qu’il 
doit  payer}  tandis  qu’on  ne  peut  contefter  à cha- 
que communauté  l’intérêt  le  plus  preffant  à la  jiifte 
divifion  d’une  charge  dont  chacune  doit  porter  une 
part  , c’eft  le  plus  grand  nombre  qui  n'envoie  pas 
de  députés  , ce  font  toujours  les  mêmes  commu- 
nautés qui  ont  annuellement  le  droit  d’entrée  , <$C 
les  autres  qui  conftituent  véritablement  le  diocefey 
par  leur  nombre,  leur  force,  leur  population,  ne 
font  jamais  entendues , St  n’aftiftent  jamais  à des 
aftêmblées  où  l’on  difpofe  de  leurs  propriétés  ÔC 
de  leur  bonheur  ! 

Il  importe  fans  doute  aux  fyndics  de  ne  pas 
laitier  multiplier  le  nombre  des  députés  aux  aftiet- 
tes  3 ils  craignent  que  le  courage  ne  naiile  de  la 
multitude } aufti  oppofent-ils  la  plus  forte  réiiftance 
aux  villes  qui  réclament  l’entrée  3 celles  dont 
l’état  s’eft  amélioré  , dont  le  commerce  & l’indul- 
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trie  ont  étendu  les  limites  & augmenté  la  popu- 
lation , dont  la  cjuote  des  importions  égale  celle 
des  villes  qui  jouiüent  de  l’entrée,  feroient  dans 
les  principes  a&uels , dans  le  cas  de  l’obtenir.  Piu- 
lieurs  1 ont  demandée  } les  états , feuls  juges  de  ces 
prétentions  , ont  profcrit  celles  de  ces  com- 
munautés, contre  le  [quelles  les  fyndics  de  diocefe 
s étoient  ouvertement  élevés.  C’eft  ce  qu’ont 
éprouvé  depuis  peu  la  ville  de  St.  Chinian  , au 
diocefe  de  St.  Pons,  devenue  intéreffanre  par  fes 
manufactures  , & celle  de  St.  Jean  de  Gardonen- 
que,  au  diocefe  d’Alais , & c. 

Cette  loi  deftruélive  de  tout  intérêt , quoique 
générale  en  Languedoc,  fouffre  quelque  excep- 
tion. Dans  un  petit  nombre  de  diocefes , il  eft  en- 
core d uiage  que  toutes  les  communautés  qui  en 
dépendent , roulent  entre  elies  pour  députer  à 
l’alftette.  C’eft  un  relie  précieux  du  droit  na- 
turel & commun,  que  la  verge  des  abus  n’a  pu 
effacer. 

Quelques  pays , l’Albigeois , le  Gevaudan  , le  Vi- 
vrais , le  Vélay , ont  leurs  états  particuliers  qui  leur 
tiennent  lieu  d’afliette.  Il  feroit  fuperflu  de  s’appe- 
fantir  fur  leur  compolition.  Par -tout  elle  eft 
infeclée  des  mêmes  vices  que  l’adminillration  gé- 
nérale ÿ par-tout  les  chefs  ont  ufurpé  la  domina- 
tion } par-tout  le  tiers-état  eft  foulé  par  les  impôts, 

réduit  dans  ces  alfemblées  à une  allîftance 
illufoire.  Les  exceptions  que  nous  trouverions 
dans  la  forme  particulière  de  ces  états , ne  nous 
montreroient  que  l’incohérence  des  parties  entre 
elles , ôC  avec  le  tout } vices  qui  tournent  au  dé- 
triment de  cet  ordre  , qui  toujours  fubjugué  par 
les  deux  autres , facrilié  à leur  vanité  ou  à. leur 
intérêt , a trop  long-temps  méconnu  fa  force  & 
fes  droits. 
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La  maniéré  en  laquelle  les  affaires  font  traitée* 
aux  afliettes , eft  toute  auffi  illégitime  que  leur 
cotnpofirion.  Nous  avons  déjà  vu  quel  t toit  ie 
nombre  & l’importance  des  matières  qui  y font 
mités  en  délibération.  Ces  affemblees , dont  les 
arrêts  du  confeil  autorifent  la  durée  pendant  huit 
jours , font  commencées  finies  en  un  feul  , éx. 
encore  plus  de  la  moitié  de  ce  temps  le  pâlie  en 
vain  cérémonial.  De  même  qu  aux  états , tout  ce 
qui  eft  propofé  , a déjà  été  arrêté  & conclu  entre 
le  préfident  les  fyndics  généraux  } qu  il  n eft 
permis  à perfonne  de  motiver  fon  avis , d en  avoir 
d’autre  que  celui  qui  a été  ouvert}  que  fans  cette 
rélîgnation  aveugle  aux  volontés  du  defpote  , on 
feroit  exclu  pour  jamais  de  ces  affemblées  tyran* 
niques  : tout  ainli  aux  affiettes , à quelques  articles 
près , qui  intéreffent  particulièrement  l’évêque  , &C 
qu’on  a grand  foin  de  prévenir,  tels  qu  un  fupcrbe 
chemin  pour  arriver  à fon  château  ou  à la  ville 
épifcopale , quelque  plantation,  ôte.  tout  le  travail 
eft  imaginé  , conduit , dreffé  &C  préienté  par  les 
fyndics  des  diocefes.  Les  procès  verbaux  des  affec- 
tes publiés  avec  tant  d’emphafe  , mais  dérobés 
foigneufement  aux  regards  des  contribuables  qui 
en  payent  l’impreffion , font  l’ouvrage  , non  de 
çes  aifemblées , mais  de  leurs  fyndics , qui  les  y 
apportent  tout  prêts  , Ôt  qu’ils  ont  fait  louvent 
imprimer  avant  leur  convocation. 

Et  le  moyen  de  croire  en  effet  que  tout  ce  que 
ces  verbaux  renferment , que  tout  ce  qui  y eft  dé- 
libéré , a été  faifi , mûri , pefé,  difeuté  , appro- 
fondi par  les  membres  de  cette  ailemblée  ? Fut- 
elle  uniquement  compofée  d’intelligences  célciles  „ 
la  chofe  feroit  prefque  impoffible  } &C  il  l’eft  phy- 
ftquement , qu’une  befogne  auffi  compliquée  , auifi 
diverfifiée  , auÛi  abftraite  , puiffe  fe  faire  dans  un 


( 2(5  ) 

efpace  c!e  temps  aufli  court , 6c  qui  fuffit  à peine 
aux  députés  pour  entendre  la  leéture  du  verbal,  y 
appofer  leurs  lignatures  , 6c  recevoir  la  bénédic- 
tion gu  prefident.  Ce  miracle  politique  étonnera 
bien  davantage  , fi  l’on  fait  attention  que  la  plu- 
part de  ces  députés  ne  font  que  desconfuls  de  vil- 
lage, des  bourgeois  de  campagne  qui  n’ont  aucune 
notion  des  affaires , pour  qui  tout  ce  qui  eit  d’ad- 
miniltration  eff  abfolument  étranger,  qui  n’ont 
aucune  connoiifance  locale  des  befoins  & de  letat 
de  la  plupart  des  communautés  pour  lefquelles  on 
délibéré  les  plus  énormes  dépenfes , 6c  qui , bien 
loin  détre  capables  de  recevoir  Sc  d’éplucher  les 
comptes  annuels  des  diocefes  , ne  connoiffent  pas 
même  l’origine  , les  progrès,  la  nature  6c  la  des- 
tination de  chacune  des  impolitions  qui  en  font  les 
élémens. 

L afîîette  étant  féparée  , l’évêque  , mais  plus  or- 
dinairement fon  grand- vicaire 3 le  baron  , s’il  y en 
a,  6c  s il  le  veut  ; le  fyndic  de  chaque  diocefe , font 
exécuter  les  délibérations  qu’elle  a prifes,  6c  s’oc- 
cupent fur-tout  du  foin  de  préparer,  pour  l’année 
fuivante  , de  nouveaux  projets  6c  de  nouvelles  dé- 
penfes 3 car  il  femble  que  le  principe  fondamental 
de  la  province  fur  lequel  les  diocefes  ont  peut-être 
renchéri , foit  de  dépenfer  le  plus  pofiibie , ÔC  de 
réduire  les  contribuables  à une  telle  détrelfe , qu’ils 
ne  puilfent  plus  à l’avenir  payer  aucune  forte  de 
contribution.  Il  eft  vrai  que  les  délibérations  de 
1 afiette  ne  peuvent  être  mifes  à exécution  , qu’el- 
les  n aient  été  confirmées  par  les  états , ôc  les  dé- 
penfes autorifées  provifoirement  par  les  commif- 
iaires  du  roi  , 6c  définitivement  par  des  arrêts  du 
confeil.  I outes  ces  formes  n’ont  qu’une  apparence 
trompeufe  d’ordre  3 les  fyndics  de  diocefe  en  dif- 
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pofent  à leur  gré.  Nous  allons  nous  en  convaincre  3 
mais  il  faut  reprendre  les  chofes  de  plus  loin. 

Les  états-généraux  de  Languedoc  , quelque 
éloge  que  certaines  perfonnes  aient  fait  de  leur 
conihtution  politique  , ne  lont  qu’une  affemblée 
déformé  , dont  les  frais  trop  considérables  ajoutent 
au  malheur  des  peuples , qui  n’en  peuvent  retirer 
aucun  foulagement.  Quoique  cette  affemblee  foit 
compofée  d’évêques  , de  barons , d’officiers  muni- 
cipaux de  fyndics  des  dioceles  , aucun  des  or- 
dres de  la  province  n’y  eit  entendu , encore  moins 
repréfenté  •,  tout  le  pouvoir  fe  trouve  abfolument 
concentré  dans  la  perfonne  du  prélident.  Toutes 
les  affaires  fe  décident  entre  lui  Ôc  les  fyndics  gé- 
néraux, qui  font  toujours  fes  créatures;,  on  les  porte 
aux  commiffions , qui  toutes  font  formées  par  lui , 
& enfuite  à l’affemblée  générale.  Je  fuis  de  lavis 
de  la  commiflion  , elf  la  formule  banale  de  tous 
les  avis , &C  la  feule  qu’il  foit  permis  d’employer. 

Lorfque  le  prélident  a peu  de  talens  , il  n a que 
la  repréfentation  du  pouvoir  ,*  il  rélide  alors  effec- 
tivement fur  la  tête  des  trois  fyndics  \ mais  comme 
ces  officiers  font  au  courant  des  affaires  de  la  pro- 
vince , qu’il  ne  s’y  en  fait  aucune  qui  ne  paffe  fous 
leurs  yeux , qu’ils  font  chargés  de  leur  pourfuite 
au  confeil  &C  de  leur  exécution  dans  la  province  , 
ils  confervent  toujours  la  plus  grande  influence , 
même  fous  un  prélident  capable  de  bien  gouver- 
ner , parce  que  ce  chef  ne  peut  être  umveriel  \ 
parce  que  , comme  prefque  tous  les  grands , il 
n’a  que  des  notions  fuperfîcielles  ÔC  générales  des 
chofes,  qu’il  ne  peut cafer dans  fa  mémoire  la  férié 
d’un  auffi  grand  nombre  d’affaires , qu’il  n’eft  point 
fufceptible  de  cette  contention  habituelle  quelles 
cxigeroient  \ parce  qu’enfin  , avec  cette  ccndei- 
cendance  habituelle  qui  fubjugue  toujours  les  gens 
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«n  place  , cette  flatterie  adroite  qui  épie  8c  devine 
tout  ce  qui  peut  leur  plaire  , les  fyndics  lui  facili- 
tent un  travail  dont  il  s’épargne  les  épines,  ÔC  dont 
il  a toute  la  gloire  : ils  confervent  par  ce  moyen 
la  prépondérance  la  plus  réelle,  lors  même  quelle 
eft  moins  apparente. 

Tout  plie  donc  fous  le  defpotifme  du  chef.  Les 
évêques  eux-mêmes  ne  font  pas  plus  privilégiés 
que  les  autres.  On  a vu  le  dernier  évêque  de  Saint- 
Tons  , prélat  diftingué  par  fes  vertus  , fon  efprit 
& fa  fermeté  , exclu  pour  jamais  des  états  par  un 
ordre  du  roi , provoqué  par  M.  de  Laroche-Aymon , 
préfîdent  des  états.  Quel  crime  avoir  pu  lui  méri- 
ter une  exclufion  au/Ti  humiliante  ? C’e fl  qu’il  ne 
vouloir  opiner  dans  les  affaires , qu’après  en  avoir 
pris  une  entière  connoilfance.  La  noblelfe  elle- 
même,  fi  impatiente  du  joug  par-tout  ailleurs , l’a 
fubi  aux  états.  M.  le  vicomte  de  Polignac  ayant 
eu  la  généreufe  hardieffe  de  faire  aux  états  de 
1787  une  motion  toute  patriotique  , elle  fut  dé- 
favouée  par  les  autres  barons  j les  évêques  mirent 
en  problème , fi  un  membre  de  la  noblefië  avoit  le 
droit  de  faire  une  motion  j le  tiers-état  s’avilit  au 
point  d’aller  en  corps  remercier  le  préfîdent,  de 
l’aftuce  8c  de  l’adreffe  avec  laquelle  il  avoit  éludé 
Je  coup  dont  fon  defpotifme  8c  les  privilèges  du 
corps  avoient  été  menacés.  Et  l’on  a décerné  les 
honneurs  du  triomphe  à M.  l’archevêque  de  Nar- 
bonne ! 8c  il  s’eft  trouvé  un  écrivain  allez  lâche  8c 
alfez  vil , pour  ériger  fur  les  débris  de  la  liberté 
patriotique  , un  pareil  trophée  au  menfonge  8c  à 
la  tyrannie  ! Détournons  nos  yeux  d’un  fpe&acle 
aufiî  affligeant. 

Ce  qui  fe  paffe  en  grand  aux  états  , efl 
limage  parfaite  de  ce  qu’eft  chaque  afflette  en 
petit.  Jaloux  de  leur  defpotifme  diocéfain  , les 
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évêques  favorifent  de  tous  leurs  moyens  celui  du 
chef  des  états  , parce  qu’il  allure  &C  conferve  le 
leur.  Il  en  eft  de  même  pour  les  fyndics  des  dio- 
cefes  3 ils  font  fubordor.nés  à ceux  de  la  province*, 

& quoique  ceux-ci  ne  voient,  pas  fans  peine  que 
les  autres  fe  foient  fouftraits  infenfiblement  a leur 
Supériorité  , leur  interet  1 emporte  iur  leur  jaloufie 
& en  réprime  les  mouvemens.  C’eft  des  fyndics 
des  diocefes  que  les  fyndics  généraux  reçoivent  la 
connoiffance  de  la  plus  grande  partie  des  affaires 
qui  fe  traitent  aux  états , connoilfance  qui  les  rend 
nécelTaires  au  chef  leur  mérite  la  confiance. 
Ain  fi  , c’eft  par  une  réciprocité  non-interrompue 
de  fervices  , de  complaifances  SC  de  facrifices  , 
que  chacun  eft  defpotc  chez  lui,  Sc  qu  il  eft  aifuré 
de  trouver  dans  les  autres  cet  afferviiTement  à fes 
volontés  dont  il  a lui-même  donné  1 exemple  &£ 
alluré  l’effet.  C’eft  cette  ligue  qui  a forgé  la  lourde 
chaîne  qui  accable  les  peuples  en  Languedoc. 

Ce  qui  ajoute  encore  une  plus  grande  exten- 
fion  aux  pouvoirs  des  fyndics  de  diocefe  , c’eft  qu’il 
eft  peu  d’évêques  qui  rélident  chez  eux*,  &C  parmi 
ceux  qui  obfervent  un  devoir  auln  effentiel  , même 
en  politique,  2>C  néanmoins  trop  fcandaleufement 
violé , tous  n’ont  pas  le  talent  ou  le  zele  de  fur- 
veiller  de  près  les  affaires  de  l’adminiftration. 
Prefquc  par-tout  c’eft  un  vicaire  - général  qui  eft 
chargé  de  cette  partie  : ordinairement  c’eft  un 
jeune  homme  fort  défireux  de  l’epifcopat  , plus 
occupé  de  fa  perfonne  2>C  de  fês  plaifirs , que  des 
études  qui  pourroient  le  rendre  capable  d’adminif- 
trer  un  jour.  En  général  ils  redoutent  l’applica- 
tion^ ils  ne  mettent  aucun  intérêt  à une  chofe  auffi 
importante,  mais  qui  leur  eft  étrangère:,  ils  ne 
cherchent  qu’à  fe  débarraiïer  d’une  fuite  d’affaires 
qui  les  ennuie  } 2t  pourvu  quelle  leur  ferve  à faire 
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leur  cour  àlevêque  , 8c  dechelon  pour  atteindre  au 
rerme  de  leurs  vœux , ils  ont  rempli  leur  tâche. 
Auffi , bien  loin  de  faire  la  befogne  par  eux- 
mêmes  , de  furveiller  de  près  celle  des  autres  , de 
balancer  les  inconvéniens  8c  les  avantages  des  pro- 
jets 8c  des  proportions  du  fyndic,  ils  font  forcés 
par  ignorance  ou  par  parelfe  , de  fe  livrer  en  en- 
tier à lui,  d’en  recevoir  le  travail  tout  prêt:  c’eft 
un  facrifice  que  l’amour-propre  du  fyndic  fait  géné- 
reufement  à la  fureté  de  fa  place  , 5c  à l’extenfon 
de  fon  pouvoir. 

Si  j’ai  fu  bien  développer  l’organifation  de  cetre 
adminiftration  , il  n’elt  perfonne  qui  n’ait  parfai- 
tement fai II  que  chaque  fyndic  de  diocefe  eft  def- 
pote  chez  lui  , qu’il  i’ell  même  aux  états  de  la 
province  pour  tout  ce  qui  concerne  fon  diocefe  * 
que  les  fyndics  généraux  le  font  auflï  aux  états  , 
parce  qu’ils  favent  ufer  avec  dextérité  de  tous  les 
ménagemens , pour  ne  jamais  contredire  les  vo- 
lontés du  chef,  qu’ils  ont  même  l’adieffe  de  la 
diriger  du  côté  vers  lequel  ils  veulent  la  faire  in- 
cliner. 

Et  qui,  avec  la  connoiffaoce  d’auffi  trilles  vérités, 
fera  jamais  allez  téméraire  pour  ofer  demander 
jullice  contre  les  entreprifes,  les  voies  de  fait , les 
prodigalités , les  fureurs  même  de  tous  ces  def- 
potes  fubalternes?  Les  plaintes  font  générales , les 
réclamations  multipliées , l’indignation  à fon  com- 
ble. Que  celui  qui  a été  écouté,  dont  les  torts  ont 
été  redreffés,  fe  préfente  ; j’affirme,  fans  crainte 
d’être  démenti,  qu’il  n’en  eft  pas  un  feul  qui  ait  ob- 
tenu jullice.  La  chofe  eft  en  effet  impoffible. 
Lorfqu’une  affietre  ou  un  fyndic  de  diocefe  , car 
c’eft  fynonyme  , a donné  contre  lui  quelque  grave 
fujet  de  plainte  à une  communauté  ou  à des  par- 
ticuliers , ils  doivent  le  porter  devant  les  états,  tri- 
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founal  légitime  de  l’affiette.  Là,  c’eft  le  fyndic  gé- 
néral du  département,  qui  eft  rapporteur  né  de 
toutes  les  affaires.  Cet  officier  devrait  connaître  par 
lui-même  la  fituation  territoriale  de  toutes  les 
communautés  de  la  fénéchauffée , leurs  reffources, 
leurs  befoins , leur  état , pour  pouvoir  former  un 
jugement  jufte  dans  la  plupart  des  affaires.  Mais 
prévenu  par  le  principe  conffitutif  qu’il  vaut  mieux 
îaiffer  fubfifter  l’erreur  d’un  adminiftrateur , que 
de  donner  aux  contribuables  le  moindre  avantage 
fur  lui , il  voit  déjà  des  torts  dans  les  démarches 
de  ceux  qui  fe  plaignent.  Il  communique  les  récla- 
mations au  fyndic  du  diocefe,  contre  lequel  elles  font 
dirigées  : celui-ci  invoque  d’abord  les  principes  fon- 
damentaux;, il  inculpe  ceux  qui  fe  plaignent,  6c 
demande  à être  entendu  & à fournir  des  défen- 
fes  j le  fyndic  général  lui  accorde  aiféfnent  ce 
que  la  lîmple  déférence  paraît  exiger.  Ce  fyndic 
revient;,  il  n’a  propofé  que  des  éciairciffemens, 
6c  une  défenfe  ; l’ufage  a prévalu  , c’eft  le  rap- 
port qu’il  a drelfé  3 6c  le  plus  fouvent  le  fyndic 
général  daigne  à peine  accommoder  à fon  faire  , 
6C  donner  fa  teinte  à cette  œuvre  étrangère.  Ce- 
pendant le  rapport  fe  fait , la  commiffion  qui  l’en- 
tend n’oferoit  y contredire  ;,  elle  adopte,  fans  le 
favoir , le  fentiment  propre  de  celui  qui  eft  accufé  : 
un  évêque,  pour  la  forme,  répété  le  rapporta 
raffemblée  générale  , où  la  formule  d’ufage  con- 
facre  folemnellement  l’iniquité  Sc  finjuftice. 

S’agit- il  au  contraire  d’attaquer  quelque  tort  réel 
d’un  fyndic  général  ? C’eft  encore  la  même  mar- 
che , 6c  fes  confrères  redoublent  de  zele  pour 
foutenir  l’infaillibilité  de  celui  qu’on  a la  témérité 
de  provoquer. 

Ain  fi  donc,  c’eft  toujours,  5c  dans  tous  les 
cas  , celui  qu’on  accufe  qui  eft  réellement  le  feul 
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8c  unique  juge  de  l’accufation.  Quelle  apparence 
qu’il  Toit  jamais  dallez  bonne  foi  pour  reconnoître 
fes  fautes , 8c  avoir  le  courage  de  les  aban- 
donner ? 

Mais  comme  les  états’  n’ont  point  de  juridic- 
tion , &£  qu’ils  ne  peuvent  donner  dans  le  fait 
qu’un  avis  confultatif,  il  relie  encore  à ceux  qu’ils 
ont  condamnés,  la  relfource  de  recourir  au  juge 
compétent , fur-tout  s’il  s’agit  d’impolition  ou  de 
dépenfes.  Ce  juge,  c’ell  la  commiffion  de  1734, 
compofée  des  quatre  commillaires  du  roi,  6c  de 
quatre  des  états.  Cette  commiflion  , dont  j’ai  beau- 
coup entendu  vanter  l’excellence  , ÔC  dont  on  a 
comparé  l’inftitution  aux  chefs-d’œuvre  de  légif- 
lation  de  Solon  8c  de  Lycurgue  , n’a  pas  dans  le 
fait  la  prépondérance  qu’on  devroit  attendre  d’un 
tribunal  établi  pour  furveiller,  réformer  8c  ba- 
lancer les  opérations  des  états.  D’abord  les  quatrè 
commillaires  des  états  apportent  à cette  com- 
miflion  la  même  inertie  , les  mêmes  préventions 
8c  les  principes  de  la  conflitution  générale.  Les 
fyndics  généraux  font  parvenus  à s’y  glilfer,  8c 
furement  ils  veillent  à ce  qu’aucune  atteinte  ne 
•i  foit  portée  à leur  autorité.  R.elle  donc  les  quatre 

commillaires  du  roi.  Ce  font  l’officier  général 
qui  préiide  pour  le  roi  aux  états , le  commilfaire 
départi,  8c  deux  tréforiers  de  France  , un  de  Tou- 
loufe  8c  l’autre  de  Montpellier.  Ces  deux  der- 
niers font  évidemment  trop  en  fous  ordre  , pour 
ofer  faire  prévaloir  leur  avis } 8c  s’ils  avoient  ce 
noble  courage , encore  faudroit-il  qu’il  fût  fécon- 
dé par  des  connoilfances  foiides  du  droit,  des 
lois  de  la  province  , ÔC  de  la  fcience  difficile  de 
l’adminiftrauon  : fans  doute  qu’il  fe  trouve  dans 
les  bureaux  des  finances  des  fujets  pleins  de  ta- 
lens  &C  de  lumières  ? 8c  tous  font  des  citoyens 

ellimables . 
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eftimabîes,  5c  c’eft  une  juftice  que  je  me  plais  à leur 
rendre  ,*  mais  on  ne  peur  pas  fe  diffimuler  que 
dans  le  général  ces  officiers  n’aient  des  connoif- 
fances  très  bornées  : on  ne  doit  pas  en  être  fur- 
pris,  fi  on  fait  attention  que  leurs  offices  n’im- 
pofent  pas  des  devoirs  bien  difficiles , Si  qu’ils 
font  principalement  deftinés  à faciliter  aux  riches 
plébéiens  le  moyen  de  fecouer  la  pouffiere  de  la 
roture  d’ailleurs  le  crédit  & la  faveur  ont  plus 
de  part  au  choix  de  ces  deux  commîffaires , que 
le  mérite  & les  talens  , parce  qu’une  fomme  de 
3000  livres  eil  attachée  à cette  commiffion. 

L’intendant  devroir  par  état  avoir  de  grands 
avantages  fur  les  autres  trois  commffiaires  du 
roi  la  place  qu’il  occupe  , les  fondions  impor- 
tantes, par  lefjueües  il  a paffié  pour  y parvenir  , 
fuppofent  en  lui  de  vaftes  connoilfances  l’amour 
de  la  vérité , & le  courage  de  la  dire.  Malheu- 
reufement  ce  n’eft  pas  le  mérite  qui  éîeve  tou- 
jours à cette  magiftrature  & ceux  que  la  fortune 
ou  le  crédit  y placent,  en  ont  rarement  les  ta- 
lens. D’ailleurs  les  intendans  ne  font  point»  les 
Avocats  du  peuple.  Eleves  ou  créatures  du  def- 
potifme  miniftériel , ils  en  font  les  ardens  pro- 
moteurs. Aux  préjugés  ou  aux  interêrs  de  leurs  pla- 
ces, fe  joignent  encore  des  circonftances  qui  les 
mettent  dans  la  dépendance  des  états  5c  des  fyn- 
dics  de  diocefe.  O11  ne  doit  donc  pas  attendre 
des  intendans  cette  énergie  , cette  èertu  mâle  qui 
peuvent  porter  un  admimftrateur  citoyen  à braver 
tout  vil  intérêt  , à ne  pas  redouter  une  autorité 
abufive  & illégitime,  & à élever  avec  force  la 
voix  pour  faire  retentir  les  droits  de  la  vérité  , ôç 
faire  prévaloir  ceux  de  la  liberté  , de  la  raifon 
5c  de  la  juftice. 

Ainlî  donc  la  derniere  efpérance  des  opprimés 

C 
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doit  être  dans  la  perfonne  du  principal  commif- 
feire.  Et  que  peut-il  lui  feul  contre  tous  ? Com- 
bien fa  pofition  eft  difficile  St  délicate  ! Et  qui 
ne  voit  pas  qu’un  homme  qui  a vieilli  dans  les 
camps  St  pâlie  fa  vie  dans  l’intrigue  des  cours  , 
devroit  tout-à-coup  , lorfqu’il  obtient  une  place 
suffi  importante  que  celle  de  gouverneur  ou  de 
commandant  en  chef  du  Languedoc,  devenir  un 
homme  nouveau  ? Ce  qui  lui  relie  de  vie  feroit 
trop  court  pour  fe  préparer  aux  devoirs  qu’il  a 
à remplir  aux  états.  Comment  en  effet  peut-on 
autorifer  une  dcpenfe  ( St  ils  ont  autorité  toutes 
celles  qui  nous  écrafent  ) fans  avoir  approfondi 
les  motifs  qui  peuvent  la  faire  décider , St  les 
avoir  balancés  avec  ceux  qui  pourroient  la  dé- 
fendre ? Et  ne  faudroit-il  pas  auffi  que  toutes  les 
machinations  , toutes  les  vues  particulières  , tous 
les  petits  intérêts  perfonnels  qui  ont  dicté  les 
dépenfes , lui  fuffent  connus  ? Comment  concilier 
le  temps  néceffaire  même  à un  léger  examen  , 
avec  celui  que  con fument  un  cérémonial  fafti- 
tidieux  , des  étiquettes  puériles , une  vaine  repré- 
fentation  , des  repas  éternels , dont  le  luxe  ell  une 
calamité  de  plus , St  qui , avec  les  harangues  St 
des  difcours  réproduits  périodiquement , forment 
une  des  plus  longues  St  des  plus  importantes  occu- 
pations des  états  ? Quel  eft  l’homme  en  place  qui 
voudra  lutter  feul  contre  ce  coloffe  formidable 
des  états  , fi  opiniâtrement  défendu  par  tous  ceux 
qu’il  enrichit  ? Quel  eft  celui  qui  voudra  compro- 
mettre la  tranquillité  St  le  crédit  que  lui  don- 
nent fon  indifférence  ? Tant  de  facrifices  fontau- 
deffus  des  forces  d’un  homme  élevé  daus  la  mol- 
leffe  , comblé  de  dignités  , raffafié  de  richeffes , St 
qui  n’a  jamais  connu  l’adverfité. 

Heureux  encore  les  peuples,  lorfque  cette  place 
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efu  remplie  par  une  homme  dont  les  entrailles 
peuvent  être  émues  à fafpeét  de  la  mifere  publi- 
que ! heureux  s’il  Te  reffouvient  qu’il  doit  aux  op- 
primés le  fecours  ÔC  la  protection  du  fouverain 
augufre  qu’il  repréfente  1 heureux  s’il  ofe  les  arra- 
cher des  mains  des  tyransqui  fe  difputent  fa  ruine! 
Elle  a relié  fans  effet  cette  ordonnance  défaftreufe 
au  fujet  des  vingtièmes , qui  répandit  dans  toute 
la  province  la  défolation  6c  l’effroi  , qui  révolta 
tous  les  tribunaux  , 6c  arracha  un  cri  unanime 
d’horreur  & d’indignation  contre  les  barbares  au- 
teurs ! grâces  en  fuient  rendues  à celui  qui  a eu 
allez  de  vertu  pour  en  fufpendre  l’effet,  après 
avoir  eu  allez  de  foiblefTe  pour  l’autorifer  elle 
n’exiffe  plus  j mais  fon  fouvenir  ne  s’effacera  ja- 
mais de  nos  cœurs  : le  Languedoc  rf oubliera 
jamais  qu’un  excès  auffi  inouide  la  barbarie  la  plus 
raffinée  , fut  l’ouvrage  de  fes  états. 

Reprenons  notre  marche  , que  des  objets  auffi 
finiffres  n’interrompent  que  trop  fouvent.  Tout 
cet  appareil  d’ordre  6c  de  réglé  établi  pour  raffûter 
la  confiance  ou  l’infpirer  , eff  donc  en  pure  perte  ; 
utile  dans  la  fpéculation  , il  eff  fans  effet  dans  la 
pratique  j l’expérience  doit  nous  convaincre  de 
l’inefficacité  de  ces  formes  6c  de  leur  infuffifance. 
Toutes  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  par  la 
commiffion  de  1734,  font  remifes  au  greffe  du 
roi.  Celui  oui  occupe  cette  place  diftinguée  6c 
honorable,  a des  prérogatives  qui  lui  font  conte  fi- 
lées par  les  états,  6t  fur-tout  par  les  fiyndics  géné- 
raux. Les  états  vondroient  éliminer  cet  officier  du 
roi  , pour  lui  fiubffituer  fies  greffiers.  Le  fervice 
fiouffre  de  toutes  ces  conteffations.  Le  greffier  du 
roi  n’exerce  point  fia  charge  6c  ne  veille  point  à la 
conduite  de  fies  commis.  Ce  font  eux  qui  préparent 
toutes  les  affaires,  ôc  les  ccm  miliaire  s ne  voient  les 
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dofiîers  que  fur  le  bureau  , pour  y lire  le  rapport  > 
& opiner.  Les  fyndics  de  diocefe  font  trop  cau- 
teleux pour  n’avoir  pas  mis  ces  commis  dans  leurs 
intérêts,  St  ceux-ci  trop  clairvoyans  pour  leur  ré- 
lifter.  Ce  font  donc  encore  les  fyndics  de  diocefe  , 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , qui  font  la  be- 
fogne  de  ces  commis  } c’eft  eux  qui  par  l’indolence 
des  commiftaires  dirent  les  jugemens  dans  toutes 
les  affaires  qui  font  portées  à ce  tribunal  , St  qui 
intéreffênt  leurs  diocefes. 

Le  plus  grand  vice  de  toutes  ces  formes , c’eft 
qu’il  n’y  a point  de  communication  de  défenfes. 
Les  communautés  St  les  particuliers  préfentent 
des  requêtes  ou  des  mémoires  } les  fyndics  des 
diocefes  s’en  emparent , y donnent  la  tournure 
convenable  à leurs  vues  ou  à leurs  intérêts  , St 
on  juge  dans  cet  état,  ils  feroient  infiniment  plus 
réfervés , fi  la  communication  des  défenfes  étoit 
de  droit , St  qu’on  ne  pût  jamais  prononcer  aucun 
jugement  fans  qu’il  confiât  que  le  fyndic  a répondu 
aux  plaintes , St  que  fa  réponfe  a été  connue  des 
plaignans.  On  perdrait  quelque  chofe  pour  la  cé- 
lérité dans  l’expédition  des  affaires , mais  la  jufiice 
y gagneroit  infiniment. 

Les  jugemens  de  cette  commiffion  ne  font  point 
fans  appel}  on  peut  les  porter  au  confeil  du  roi. 
C’eft  encore  un  moyen  pîaufible  dans  la  théorie , 
mais  qui  ne  peut  être  mis  en  ufage  avec  la  moindre 
apparence  de  fuccès.  Qu’on  fe  rappelle  qu’il  y a 
toujours  à Paris  un  fyndic  général  à pofte  fixe  , 
pour  pourfuivre  l’expédition  au  confeil  de  toutes 
les  affaires  qui  regardent  la  province  , St  qui  eft 
continuellement  à l’affût  pour  éviter  toute  furprife  , 
St  pour  ne  rien  laiffer  paffer  qui  pût  donner  le 
moindre  éveil.  C’eft  à lui  que  tous  les  fyndics  de 
diocefe  s’adreffent  lorfque  quelques  communautés 
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ou  des  particuliers  les  appellent  au  confeil..  L’ex- 
périence d’une  longue  fuite  d’années  nous  a fuffi- 
famment  fait  connoîrre  les  avantages  fans  nombre 
qu’ont  auprès  des  gens  en  place  les  députés  d’une 
adminiflration  importante  , fur  des  particuliers 
ifolcs  qui  n’ont  d’autre  appui  que  leur  bon  droit 
ci  leurs  malheurs  , titres  peu  favorables  auprès 
des  grands.  Il  fuffit  d’ailleurs  de  lire  les  arrêts  du 
confeil  rendus  fur  ies  pourfuites  des  fyndics  géné- 
raux, pourfe  concaiecrc  de  la  part  que  ces  officiers 
ont  eue  à leur  rédaction  ils  ont  une  phyfionomie 
& une  tournure  qui  décelent  leurs  auteurs  ,•  ce  font 
toujours  des  éloges  immodérés  de  la  fâgejje  & de 
V utilité  dt  s vues  paternelles  de  V adminiflration  qu’ils 
favent  encadrer  par-tout , jufques  dans  des  Arrêts  \ 
comme  fi  les  fades  louanges  qu'ils  fe  prodiguent  à 
eux-mêmes  dévoient  les  étourdir  furies  cris  de  leurs 
viélimes. 

Il  exifle  un  autre  tribunal  où  toutes  les  contefla- 
tions , mues  à raifon  des*vtravaux  publics  , & celles 
des  communautés  en  particulier  , font  portées  : 
c’efl  pardevant  l’intendant.  La  maniéré  de  procé- 
der , ufitée  devant  ce  juge  d’attribution  , eft  infini- 
ment conforme  aux  principes  2>C  aux  vues  de  l’ad- 
miniflrâtion  , & favorife  merveilleufement  fon  def- 
potifme.  On  fait  combien  les  intendans  y font  en- 
clins. Ennemis  naturels  des  tribunaux  ordinaires, 
ils  faififfent  avec  avidité  les  occafions  de  les  dé- 
pouiller & d’étendre  leur  compétence.  Trop  écou- 
tés au  confeil  , on  fait  avec  quelle  dangereufe 
facilité  ils  en  obtiennent  des  lois  dont  ils  font  les 
auteurs  , lois  dont  ils  font  conflitués  juges  , &c 
qu’ils  font  exécuter  en  fuite  fuivant  leur  caprice  ou 
les  circonflances. 

L’adminifiration  s’efl  donc  emparée  de  ces  juges 
extraordinaires  j elle  les  a mis  dans  fa  dépendance. 
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La  crainte  dp.  fe  voir  dépouillés  à leur  tour  , s'ils 
s ecartoient  de  ce  qu'elle  a droit  d’attendre  d’eux  j 
les  circonventions  de  leurs  fous-ordres,  fi  piaffantes 
fur  les  gens  en  place  , 2>C  d’autant  plus  redoutables 
pour  les  jufliciablcs,  que  ce  font  eux  qui  préparent 
le  travail  , qu'ils  le  facilitent  , qu’ils  font  fouvent 
feuls capables  de  le  faire,  affurent  dans  tous  les  cas 
à l’adminiffration  l’autoiité  du  juge  , 8c  l’opinion 
des  fubalternes. 

Les  dioceles  n’ont  pas  négligé  les  précautions 
qui  pouvoient  dans  tous  les  cas  leur  affurer  l’expé- 
dition des  affaires , 8c  la  leur  rendre  favorable. 
Us  perfionnent  les  fccrétaires  d’intendance.  On 
rtc  croiroit  point  à une  pareille  infamie  , 11  elle 
n’étoit  conlignée  dans  les  procès  verbaux  des 
afiîettes.  Cette  gratification  , auffi  déshonorante 
pour  ceux  qui  la  reçoivent  que  pour  ceux  qui  la 
donnent , efi  impofée  chaque  année  dans  les  for- 
mes ufitées.  Ainii  le  peuple  infortuné  paie  de  fou 
fang  les  injuftices  qui  l’éerafent. 

Après  s’être  emparés  de  toutes  les  avenues  du 
temple  de  la  jufiiee  -,  après  avoir  porté  une  main 
facrilege  à fa  balance  , & s'être  allurés  fa  di- 
rection , les  fyndics  des  diocefes,  libres  de  toute 
entrave  , 8c  n’ayant  plus  d’autre  foin  que  celui 
d’enivrer  d’un  encens  perpétuel  l’idole  dont  ils 
tiennent  leur  pouvoir  , fe  font  livrés  à l’envi,  avec 
la  licence  la  plus  coupable  , à toutes  les  prodiga- 
lités , à toutes  les  violences  qui  ont  comblé  la 
mifere  du  peuple  , 8c  rendu  fon  joug  infuppor- 
tablc. 

On  doit  d’abord  diflinguer  ce  qui  regarde  le 
généra!  du  diocefe  , d’avec  ce  qui  eft  à la  feule 
charge  des  communautés  en  particulier.  Maîtres 
abfulus  du  premier  , les  fyndics  ont  fait  voter  à 
leur  gré  les  dépenfes  les  plus  extravagantes.  Il  y a 
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environ  trente  ans  , les  diocefes  ne  faifoient  au- 
cune dépenfe  particulière.  Alors , il  cft  vrai , il 
n’exidoit  que  très-peu  de  grands  chemins  , 6t  les 
communications  , toujours  difficiles  dans  quelques 
cantons,}7  étoient  interrompues  pendant  tout  1 hiver. 
C’étoit  donc  une  enrreprife  utile  que  d’alTurer  la 
commodité  du  voyageur , des  débouchés  faciles 
dans  tous  les  temps  pour  les  denrées  , &C  la  libre 
circulation  du  commerce.  On  eût  béni  la  mémoire 
des  adminiftrateurs , s’ils  eulfent  exécuté  ce  projet 
avec  toures  les  réferves  de  la  fageife  St  de  la  pru- 
dence. Mais  emportés  par  une  manie  incornpréhen- 
fible,  ils  ont  tout  converti  en  chemins}  on  a ouvert 
des  routes  par-tout } point  de  ville  épifcopale  qui 
n’ait  plufieurs  débouchés  } point  de  miférable 
village  qui  n’ait  ou  ne  demande  fon  embranche- 
ment : on  ne  connoît  pas  le  tort  irréparable  qu’on 
fait  à l’agriculture  } on  lui  enleve  pour  jamais  les 
terrains  les  plus  précieux  St  une  multitude  de 
bras  , que  notre  luxe  lui  rend  de  plus  en  plus 
néceffaires.  Cette  frénélîe  a été  pouffée  à un  tel 
point  , qu’on  a ouvert  jufques  à trois  grands  che- 
mins parallèles , St  peu  diftans  les  uns  des  autres , 
pour  communiquer  entre  deux  diocefes.  Il  exilloit 
déjà  deux  grandes  routes  belles  , fûres  , commo- 
des , St  prefque  neuves  de  Cadres  à Touloufe  •} 
on  en  conftruit  une  troifieme  qui  coûte  déjà  plus 
de  deux  millions  à ces  deux  diocefes.  Comme  h 
deux  grandes  routes  ne  fuffifoient  pas  } comme  fi 
jamais , en  aucun  cas , les  millions  , engloutis  par 
ce  chemin  , pouvoient  procurer  aux  cultivateurs  , 
qui  feuls  les  ont  payés  , une  utilité  équipollente  à 
l’intérêt  de  cette  fomme. 

Si  nous  révélions  encore  toutes  les  vexations  , 
toutes  les  injuflices  , toutes  les  tracafferies  dont 
ces  chemins  font  la  caufe  ôt  le  prétexte  : ah  ! 
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combien  les  âmes  fenlîbles  gémiraient  fur  le  fort 
des  peuples  opprimés  ! Elles  verraient  l'amitié  d’un 
fyndic  fuffire  pour  ouvrir  un  chemin  qui  doit  être 
utile  feulement  à celui  qu’il  aime  , ou  dont  il  veut 
fe  faire  un  appui.  Elle  fuffit  encore  pour  dévoyer 
tX  doubler  la  direction  de  celui  qui  e il  néceffaire 
au  public  ? lorfqu’il  s’agit  d épargner  les  jardins 
d un  grand.  Et  on  morcelle  fans  pitié  la  vigne  du 
pauvre  ! Et  li  l’amitié  a des  effets  aufli  funeltes  y 
que  n opèrent  pas  la  haine  & la  vengeance  ? Avec 
autant  de  moyens  , on  s’imagine  bien  qu’ils  ne 
s oublient  pas  eux- mêmes.  Le  fyndic  du  diocefe 
de  1 ouloufe  a été  accufé  publiquement  dans  un 
mémoire  imprimé  , par  les  gros  tenanciers  du 
lieu  d’Efcalquens  , d’avoir  fait  conftruire  un  fu- 
perbe  chemin  , gravelé  fur  plus  de  9000  toifes  de 
longueur , dans  l’unique  vue  d’arriver  plus  commo- 
dément à un  domaine  qu’il  poffede  à cette  alliance 
de  la  ville. 

L’efprit  d’imprévoyance  & le  défaut  de  réflexion 
aggravent  confidérablement  les  maux  que  tant  de 
dépenfes  excelfives  auraient  feules  occafîonnés  5 
ce  vice  n’efl  point  particulier  aux  diocefes  j la 
province  rfen  efl  point  exempte  dans  fes  travaux 
publics.  Qu’on  confidere  ces  monumens  que  fon 
orgueil  a élevés  , cette  fontaine  de  Montpellier  , 
la  place  du  Pérou  , ces  quais  , ces  places  exté- 
rieures , ces  avenues  dont  elle  a décoré  la  ville  de 
Touloufe  } on  eli  frappé  des  maffes  de  pierre  ou 
de  briques  qu’on  a entaillées  fans  goût  } par-tout 
on  découvre  des  idées  mefquines  j jamais  de  ces 
beautés  de  forme  fi  majeflueufes  & îi  impofantes  : 
on  apperçoit  bientôt  des  parties  adaptées  après- 
coup  les  unes  aux  autres  j nul  accord  , nul  enfem- 
ble  entre  elles , parce  que  , bornés  aux  entreprifes 
du  moment,  les  adminiflrateurs  n’ont  point  étendu 
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leurs  vues  à tout  ce  qui  pouvoir  être  fait , que 
le  génie  étroit  de  leurs  artiiles  , n’a  pu  embralfer 
un  plan  plus  vafte  ÔC  plus  général.  Dumoins  l’expé- 
rience nous  a montré  que  la  province  , dans  ce 
qu'elle  fait  conftruire  , fe  pique  de  la  plus  grande 
folidité  , tandis  que  par  la  faute  des  fyndics  & de 
leurs  infpeéteurs,  rien  d’auffi  mal  bâti,  &.  qui  ré- 
fifte  moins  que  les  conftruélions  des  diocefes.  Plu- 
lieurs  ponts  bâtis  par  eux  fe  font  écroulés  dans 
l’année  3 d’autres  ont  été  emportés  à la  première 
crue  d’eau  d’un  mince  ruifléau  3 d’autres  , au  bout 
de  quatre  à cinq  ans  , menacent  d’une  chute  pro- 
chaine. Ainfi  , l’impéritie  , la  négligence  ou  la 
mauvaife  conduite  des  adminillrateurs  , font  un 
impôt  du  plus  pour  le  peuple. 

La  funefte  condefcendance  des  états  à approu- 
ver toutes  ces  dépenfes  3 que  dis-je  ! les  efforts* 
qu’ils  ont  faits  pour  les  promouvoir  , la  facilité 
d’obtenir  les  arrêts  du  confeil  qui  autorifent  les 
diocefes  à emprunter  , telles  font  les  caufes  qui 
ont  li  violemment  accéléré  la  ruine  des  contri- 
buables. Je  ne  puis  l’écrire  fans  indignation  3 les 
ving-fept  diocefes  de  Languedoc  ont  emprunté  , 
depuis  1 754 jufques  en  1787,  pour  les  feuls grands 
chemins  qui  font  à leur  charge  , 18,2,36,653  liv. 

Qu’011  ajoute  à cette  fomme  exceflàve  les  inté- 
rêts qu’elle  a abforbés , ce  qu’ont  coûté  & coûtent 
encore  aux  communautés  leurs  chemins  particu- 
liers , que  les  fyndics  les  ont  induites  à entre- 
prendre , on  verra  que  la  feule  conftruétion  des 
chemins  en  Languedoc  , de  ceux-là  feulement 
qu’on  nomme  de  la  troifieme  & de  la  quatrième 
claffe  , a coûté  en  trente  ans  plus  de  quarante 
millions  3 & fi  on  ajoute  encore  à ces  quarante 
millions  ce  que  la  province  & la  fénéchaulîee  ont 
dépenfé  de  leur  côté  pour  les  chemins  de  la  pre- 
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rrnere  cv  fécondé  clalTe  , ôc  pour  les  ponts  énor- 
mes qu’elles  ont  bâti  fans  difcernement  6t  fans 
économie  , fouvent  fur  des  chétifs  ruitfeaux  , ou 
pour  décorer  de  miiérables  bourgades  , tels  que 
ceux  de  Lavaur , Mirepoix , ôcc.  l’homme  le  plus 
inienfble  fera  touché  du  fort  des  peuples  fournis 
à une  pareille  adminiftration  ; mais  l’indignation 
fuccédera  bientôt  à un  fentiment  moins  vif,  lorf- 
quil  apprendra  que  les  feuls  agriculteurs  fuppor- 
fenr  un  régime  auffi  delfruéfeur  , parce  que  cette 
impoftion  neft  aiïîfe  que  fur  les  biens  ruraux. 
D où  il  fuit  que  deux  ordres  en  entier , le  clergé 
& la  nobielîé  , ceux-là  même  qui  jouilfent  le  plus 
de  la  commodité  des  grandes  routes  , £<.  qui  né- 
celîîtent  le  plus  leur  entretien  , n’y  contribuent  en 
aucune  manière  ôc  que  dans  le  tiers  état , la  plus 
grande  portion  , toute  celle  qui  n’a  point  de  pro- 
priétés , ÔC  qui  tire  fes  refîources  de  fon  induftrie  ? 
n’y  participe  point  du  tout.  Qu'on  nous  vante  en- 
fuite  la  bienfaifance  , la  jullice  & la  douceur  de 
notre  adminiftration  , le  bonheur  ôt  la  liberté  des 
peuples  qui  y font  fournis  ! La  corvée  en  nature  , 
toute  odieufe  quelle  elt,  n’a  jamais  produit  d’aulTi 
grands  maux. 

Il  faut  bien  qu’ils  aient  été  portés  à leur  com- 
ble , puifqu’ils  font  parvenus  jufques  à la  connoif- 
fance  du  roi.  Son  cœur  paternel  fut  indigné  du 
zele  immodéré  des  aflîettes  pour  la  « conftruélion 
» ÔC  l’entretien  des  grands  chemins  & de  ceux  de 
» traverfe  : effrayé  du  montant  de  cette  partie  de 
» 1 impoftion  qui  frappe  feulement  fur  les  biens 
» ruraux  , il  chargea  fes  commilTaires  dans  leurs 
» inftruftions  de  déclarer  aux  états  que  fon  inten- 
» tion  étoit  que  la  province  &.  les  diocefes  fe  con- 
» tentaffent  d’achever  les  ouvrages  commencés, 
» fans  en  entreprendre  de  nouveaux,  fous  auçim 
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ï>  prétexte,  jufques  à ce  que  toutes  les  dettes  con 
» traitées  pour  cet  objet  euflent^  été  ticquit- 
„ tees  (i).  >:>  Des  précautions  auflî  lages,  diétees 
par  une  tendre  St  prudente  follicitude  , font  reliées 
fans  effet  * les  états  ont  fu  les  éluder.  Les  emprunts 
ont  continué  St  par  cette  pente  irrélil  i ^ qu1 
précipite  les  hommes  St  les  gouvernemens  vers 
leur  ruine,  leur  augmentation  graduelle  a iuivi 

la  progreflion  des  années. 

Nous  avons  parlé  des  chemins  St  des  ouvrages 
dont  les  communautés  font  feules  chargées , aux- 
quels les  diocefes  ne  contribuent  en  rien  , St  aux- 
quels par  conféquent  ils  ne  devroient  prendre  au- 
cune part.  Ces  chemins  ne  peuvent  être  entrepris 
que  du  confentement  des  communautés  , fur  leur 
demande  exprefle  , St  avec  fautorifation  du  com- 
milî'aire  départi.  Il  paroît  d’abord  que  les  fyndics 
ne  devroient  avoir  aucune  influence  dans  ces  en- 
trcprifes  j le  régime  intérieur  des  communautés 
leur  eft  étranger.  Eh  bien  , ils  font  venus  à bout  de 
les  gouverner  tout  auflî  defpotiquement  que  1 aflîette. 
Pour  y parvenir,  voici  la  marche  qu’ils  ont  prife. 

La  forme  des  aflemblées  municipales  les  gê- 
noit , iis  l’ont  faite  renverfer  il  fuflîfoit  de  polfé- 
der  une  propriété  foncière  quelconque  dans  une 
communauté  , pour  avoir  le  droit  de  voter  dans  fes 
aflemblées  * nulle  diftinaion  à cet  égard  entre 
le  manant  St  le  bientenant  forain  \ ceux-ci  pofle- 
dent  les  plus  grandes  propriétés  -,  ils  veilloient  au 
moins  par  eux-mêmes  à la  confervation  de  icuts 
intérêts , St  pouvoient  les  défendre. 

Par  la  nouvelle  forme  , ces  aflemblées  , aux- 
quelles il  y auroit  eu  des  changemens  à faire  pour 
balancer  la  fomme  des  intérêts , mais  qui  fe  rap 
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procnoit  allez  de  notre  droit  commun  , cesaflèm- 
b!ées  , dis-je  , ont  été  profcrites  , les  confeils  po- 
lit.ques  les  ont  remplacées.  Les  manans  feuls  peu- 
vent y être  admis  , Ôc  les  forains  n'y  participent 
que  par  un  fyndic  qu  ils  nomment,  ÔC  qui  a voix  dé- 
libérative. La  composition  de  ces  confeils  , réduite 
à cinq  ou  lix  penonnes  dans  un  grand  nombre 
CiG  <--on'lrrjt)n3utés  , met  évidemment  tout  le  pouvoir 
délioératil  dans  la  main  de  quelques  payfàns  illi- 
térés , qui  ne  fupportent  pas  à eux  tous  le  tren- 
tième des  charges  \ la  plupart  font  des  manouvriers 
qui  fe  réjouilfent  de  voir  ouvrir  de  grands  atteliers, 
parce  qu  ils  ieur  procurent  de  fortes  journées,  &C 
que  1 augmentation  de  l’impofition,  fût-elle  double 
& triple , outre  quelle  efi:  prefque  infenfible  pour 
cua  , n égale  jamais  le  bénéfice  quotidien  qu’ils  re- 
filent du  plus  fort  prix  des  journées  qu’ils  trouvent 
fur  ces  atteliers. 


Le  fyndic  des  forains  a beau  s’oppofer  à des 
entreprifes  dont  il  prévoit  l’effet  néceffaire , l’aug- 
mentation énorme  6c  longue  des  charges,  qui  pefe 
en  entier  fur  les  gros  tenanciers:,  il  n’a  que  fa  voix , 
le  plus  grand  nombre  l’emporte,  les  dépenfes 
font  délibérées. 


Aufiftot  les  forains  fe  réunifient  en  fyndicat , ils 
réclament  leurs  droits  , ils  attaquent  les  délibéra- 
tions j mais  c efi  l’intendant  qui  en  a été  conftitué 
le  juge.  Protecteur  né  des  confeils  politiques , iî 
députe  le  fyndic  du  diocefe  lui-même  pour  exami- 
ner les  dires  refpeéfifs  des  parties , c<  lui  rapporter 
ce  qu  il  eft  expédient  de  faire.  Celui-ci,  qui  efi:  or- 
dinairement l’inftigateur  des  démarches  des  com- 
munautés , qui  les  a folllicitécs  & conduites , qui 
a fourni  les  minutes  de  toutes  les  délibérations,  fans 
aucune  pudeur , même  étant  réeufé  par  une  des 
parties,  d’après  ces  mêmes  motifs , remplit  fa  corn- 
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million  , 8c  appuie  fortement  la  caufe  du  confeil 
politique.  Ainfi  font  profcrites  les  juftes  réclama- 
mations  de  ceux  qui  ont  le  véritable  intérêt  à la 
chofe } les  dépenfes  font  autorifees  , les  ouvra- 
ges exécutés. 

Les  principes  des  états  parodient  allez  confor- 
mes à ceux  que  fuivent  les  diocefes  : on  conçoit  dif- 
ficilement le  motif  qui  a diété  ces  reglemens  bi- 
farres  5t  abfurdes  qui  éloignent  les  feigneurs  de  la 
connoiflance  des  affaires  St  de  l’adminiftration  de 
leurs  communautés  ; cependant  les  feigneurs  font 
ordinairement  les  plus  grands  propriétaires  , ÔC 
beaucoup  contribuent  en  feul  du  tiers  ou  de  la 
moitié  de  la  totalité  des  impofitions.  On. me  ré- 
pondra qu’ils  font  repréfentés  dans  les  confeils  po- 
litiques par  leur  procureur  fifcal.  Certes  ce  nef 
point  un  pauvre  payfan  , ennemi  naturel  des  ri- 
ches , qu’on  chargera  d’un  mandat  aulfi  important; 
mais  force  leureft  , pour  conferver  cette  ombre  de 
repréfentation  , de  les  choifir  dans  cette  claffe. 

Nous  n’irons  pas , pour  appuyer  ces  douloureu- 
fes  vérités  par  des  exemples , groffir  cet  écrit  d’une 
immenfité  de  faits  dont  il  n’eft  prnfque  pas  de 
communauté  en  Languedoc  qui  ne  pût  fournir  le 
lien  ; nous  ne  ferions  embarraffés  que  fur  le  choix  ; 
& l’abus  eft  trop  général  pour  avoir  befoin  d’être 
conftaté  par  des  exemples  particuliers. 

Après  avoir  écarté  des  confeils  politiques  tous 
ceux  qui  étoient  capables  d’arrêter  leur  influence 
pernicieufe , les  fyndics  de  diocefe  ont  dû  cher- 
cher à préfenter  à ces  admîniftrations  villageoifes 
un  appât,  pour  les  exciter  à fe  livrer  à l’envi  aux 
dépenfes  des  chemins  gravelés.  L’un  d’entre  eux, 
dur,  altier , entreprenant,  fous  le  régime  duquel 
les  frais  d’affiette  du  diocefe  ont  plus  que  triplé 
dans  moins  de  quinze  ans , fécond  en  concep- 


( 4«  ) 

tions  défaftreufes , imagina  le  premier  de  faire 
prêter  le  crédit  du  diocefe  aux  communautés  qui 
voudroient  Te  livrer  à la  dépenfe  des  chemins  , de 
faire  fupporter  par  le  diocefe  en  corps  les  intérêts 
des  emprunts , enfin,  de  le  charger  à perpétuité 
de  l’entretien  de  tous  les  chemins. 

II  fit  plus  encore  , le  roi  dans  fa  bonté  accorde 
tous  les  ans  à la  province  une  fomme  allez  con- 
fidérable  pour  être  employée  à réparer  une  par- 
tie des  pertes  que  l’intempérie  des  faifons,  ou  des 
météores  deflruéfeurs  font  fubir  à l’infortuné  cul- 
tivateur, contre  lequel  tous  les  fléaux  naturels  & 
politiques  femblent  fe  déchaîner  à i’envi:  eh  bien, 
cet  homme , dont  une  des  plus  faintes  fondions 
doit  être  de  vérifier  avec  fcrupule  , 8c  de  rappor- 
ter avec  fidélité  à l’adminiftration  1 état  annuel  des 
récoltes  de  fon  diocefe  , qui  pour  cette  opération, 
qu’il  ne  fait  pas , ÔC  dont  il  drelfe  néanmoins  pro- 
cès verbal,  reçoit  annuellement  du  diocefe  une 
gratification  de  12,00  livres  y cet  homme  enfin 
a imaginé  5c  accompli  le  projet  de  fruflrer  le 
cultivateur  de  ce  fecours , 5C  de  l’appliquer  eu 
gratification  aux  communautés  qui  ont  entrepris 
des  chemins } c’eft  ainfi  que  la  bienfaifance  des 
rois  eft  trompée  , 5>C  leur  amour  fans  effet.  Le 
diocefe  a applaudi  à tant  d’heureufes  inventions , 
il  en  a folemnellement  remercié  l’auteur , £c  con- 
figné  fa  reconnoiffance  dans  fes  faftes.  Et  comme 
celui  de  Touloufe  donne  depuis  long-temps  le  ton 
aux  autres , ils  fe  font  empreifés  d’imiter  un  exem- 
ple auffi  falutaire. 

Trompées  par  des  promeffes  infîdieufes,  les 
communautés  fe  font  précipitées  en  foule  dans 
les  lacs  de  leurs  oppreffeurs  \ ne  confultant  que 
la  commodité  l’agrément  de  la  génération  pré- 
fente , elles  ont  ruiné  d’avance  la  génération 
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future.  On  voit  à chaque  pas  de  petites  com- 
munautés , dont  le  rôle  des  importions  ne  monte 
pas  à 3000  livres  , qui  n’ont  pas  craint  de  faire 
des  chemins  qui  leur  ont  coûté  15  ôt  zo  , même 
jufques  à 30,000  livres  , 8t  comme  il  eft  rare 
qu’un  embranchement  11’intéreffe  qu’une  feule 
communauté  , Ôt  ne  traverfe  pas  le  territoire  de 
plulieurs  autres  , il  n’en  eit  prefque  aucun  qui  ne 
coûtant  de  50  à 60,000  livres,  plulieurs  même 
dêpaffent  100,000  livres. 

A la  vérité  il  fe  rencontre  par  temps  quelque 
communauté  un  peu  moins  débonnaire,  qui  refuie 
de  délibérer  une  forte  dépenfe  qui  doit  la  mettre 
à la  gêne  j elle  a beau  lutter,  il  faut  qu’elle  fu- 
bilfe  le  joug  : y eût-il  de  file  vingt  communau- 
tés récalcitrantes  , les  ordonnances  de  l’intendant 
en  ont  bientôt  fait  juftice  au  fyndic. 

Pour  que  la  befogne  ne  foudre  aucun  retar- 
dement , les  fyndics  envoient  aux  confeils  politi- 
ques la  minute  des  délibérations  à prendre  j elles 
ne  font  tenues  à aucun  autre  foin.  Au  moyen  de 
cette  légère  formalité , le  fyndic  fe  charge  de 
toute  la  procédure  à faire  devant  l’intendant,  de 
l’adjudication,  de  l’infpeôtion , de  la  réception 
de  l’ouvrage  , des  emprunts , ôte.  ôt  c’eft  ce  qu’ils 
appellent  prêter  aux  communautés  le  ft  cours  des 
a dm  in  iflra  te  u rs . 

Une  padion  auffi  ardente,  que  les  réclamations 
St  les  obftacles  ne  font  que  roidir,  doit  avoir  pour 
principe  quelque  motif  prédominant  d’un  intérêt 
bien  prochain  : eft-ce  amour  du  bien  public  ? Il 
fe  manifefte  par  des  lignes  bien  différons.  Que 
l’ignorance  , la  vanité , le  befoin  d’occuper  leur 
futile  exiffence  , d’exercer  leur  domination,  di- 
rigent les  chefs  , cela  fe  conçoit  aifément  3 que 
l’afferviffemetu  , l’adulation  , le  défaut  de  lumières 
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<Sc  de  principes , le  défir  de  parvenir  fa  fient  mou- 
voir les  fubalternes  , fans  doute  que  tous  ces 
motifs  entrent  pour  une  bonne  part  dans  leur 
fyftême  } mais  ils  ne  font  pas  allez  énergiques 
pour  infpirer  cette  ftupeur  2c  cette  infenlibilité 
qui  fait  braver  les  malédictions  unanimes  de  fes 
concitoyens , étouffer  les  cris  de  la  confcience 
& méprifer  l’opinion  publique.  L’intérêt  perfonnel 
feul  peut  pouffer  à ces  excès. 

Ici,  je  l’avoue,  il  faudrait  avoir  fifivi  de  très- 
près  la  conduite  des  fyndics , pénétré  leurs  dif- 
politions  fecretes  j éclairé  avec  attention  leurs 
démarches,  pour  pouvoir  mettre  au  jour  avec  la 
certitude  des  preuves  des  foupçons , dont  tout 
homme  prudent  doit  fe  fervir  pour  fa  fureté  per- 
fonneile  , mais  qu’il  doit  fe  garder  de  produire 
toutes  les  fois  qu’il  ne  peut  les  tourner  en  con- 
viction. On  conlerve , il  eft  vrai , la  mémoire  d’un 
de  ces  hommes  , dont  la  vie  entière  fut  un  tiffu 
de  prévarications  2c  de  rapines , 2c  dont  la  for- 
tune rapide  fut  d’autant  plus  fcandaîeufe  , que  la 
fource  en  étoit  bien  connue.  A Dieu  ne  plaife 
que  je  veuille  infinuer  qu’un  pareil  exemple  trouve 
encore  des  imitateurs  ! je  n’ai  point  de  faits  de 
cette  nature  à imputer  aux  fyndics  de  diocefe  : 
fi  j’en  connoiffois , je  ne  les  tairois  pas.  Mais 
l’amour  de  la  vérité  , qui  eff  mon  idole  , m’or- 
donne de  ne  pas  paffer  fous  filence  ce  qui  eff 
notoire,  qui  n’inculpe  directement  perfonne  , 2c 
qui  néanmoins  peut  indiquer  la  véritable  fource 
d’un  grand  défordre. 

Lorfqu’une  communauté  eff  tenue  de  réparer 
ou  de  conffruire  un  presbytère  ou  une  églife  , 
elle  choifit  , pour  en  dreffer  le  plan  2c  le  devis  , 
J’architeCte  qu’il  lui  plaît  j aucune  puiffance  ne  peut 
gêner  la  liberté  de  ce  choix.  Lorfqu’elle  veut 

entreprendre 
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entreprendre  un  chemin,  elle efi tenue  de  nommer 
l’ingénieur  du  diocefe  où  le  chemin  ne  fe  fait  pas. 
Cet  ingénieur  reçoit  enfuite  taxe  de  l’intendant 
pour  fon  honoraire  fur  le  pied  de  dix  pour  cent  du 
prix  total  de  l’adjudication. 

C’eft  d’abord  un  abus  d’autorité  5c  une  violence 
fufpecte.  On  empêche  cette  communauté  de  faire 
ion  marché  } on  difpofe  de  fes  intérêts,  ÔC  on  com- 
mande à fa  confiance.  Cependant  cet  infpeéfeur  a 
des  devoirs  multipliés  à remplir,  pour  lefquels  il  efi 
attaché  au  diocefe , ÔC  en  reçoit  un  traitement  fixe, 
au  moyen  duquel  doit  fe  faire  gratuitement  tour 
ce  qui  inté refie  le  général  du  diocefe.  Plus  il  efi: 
chargé  de  befognes  extraordinaires,  plus  il  néglige 
lés  devoirs  : ils  céderont  toujours  à l’appât  d’un 
gain  très-confidérable.  Aufii  celui-ci  languit  5c  fe 
détériore  par  l’effet  de  la  négligence  5c  du  temps  , 
tandis  que  les  autres  font  poulies  avec  activité.  On 
fent  bien  que  les  infpeéteurs  font  dans  la  plus  in- 
time liaifon  avec  les  fyndics. 

On  a vu  aufii  avec  peine  que  les  fyndics  ont 
toujours  un  ou  deux  entrepreneurs  affidés  • on 
cherche  à deviner  comment  il  efi  poffible  que  pref- 
que  toutes  les  adjudications  leur  reftent  , quoique 
de  nature  (auvent  très-diverfe  \ on  efi  étonné  qu’ils 
puiffent  fuffire  à tant  de  chofes  à la  fois.  On  croira 
prévenir  tout  reproche  en  répondant  que  les  adju- 
dications font  publiques  , & fe  font  à la  moinf- 
dite  : très- certainement  nous  le  (avons  bien  • mais 
nous  favons  aufii  que  ce  n’eft  plus  qu’une  forme 
dont  on  difpofe  à fon  gré  comme  de  toutes  les 
autres.  Ici  je  pourrois  citer  vingt  entrepreneurs  qui 
n’ont  pas  pu  parvenir  à avoir  une  (impie  vifion  des 
plans  &L  devis,  quoique  dépofés  dans  un  greffe  pu- 
blic j j’  'en  citerois  vingt  autres  qui  ont  été  rebutés 
par  la  dureté  des  conditions  du  cahier  des  charges; 

* Q / 
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dureté  qui  a difparu  en  faveur  de  celui  à qui  fen* 
treprife  a été  délivrée.  J’en  citerois  qui  ont  été 
honteufement  chaffés  de  l’adjudication  , parce 
qu’ils  dérangeoienrpar  des  moinfdites  conlidérables 
les  vues  qu’on  avoit  fur  un  protégé  : je  citerois  cette 
maniéré  infidieufe  de  dreffer  les  devis,  qui  ne  pré- 
lente  jamais  qu’une  portion  de  la  dépenfe  , St  mé- 
nageant la  facilité  arbitraire  des  augmentations  , 
allure  les  abus, les  fraudes  St  leur  impunité. . . Le 
feul  grand-vicaire , qui , par  une  bifarrerie  prefque 
rifible  , eft  fur-intendant  des  ponts  St  chauffées  du 
diocefe  , affile  le  fyndic  dans  les  adjudications. 
Sait-il  jamais  de  quoi  il  s’agit  ? Quel  intérêt  a-t-il  à 
démêler  la  fraude  St  à la  prévenir  ? 

Sera-t-on  furpris  enfuite  de  la  rapidité  de  la 
fortune  de  la  plupart  de  ces  entrepreneurs  ? Sera- 
t-on  furpris  de  cette  mobilité  continuelle  dans  les 
projets  , qui  eft  telle , qu’à  peine  un  ouvrage  eft 
achevé  , qu’on  fe  détermine  à le  bouleverfer  8t  à 
en  changer  quelque  partie  conlidérable  ? Sera-t-on 
furpris  de  voir  paffer  tous  les  jours  des  baux  d’en- 
tretien , les  bailliftes  recevoir  chaque  année  le  prix 
de  leur  bail  , far  l’atteftation  de  l’infpeéleur,  quoi- 
que l’entretien  ne  fe  faffe  pas  ? Sera-t-on  furpris 
enfin  de  ce  penchant  effrené  des  adminiftrateurs 
pour  des  dépenfes  inconfiderees  St  accablantes  , 
qui  élevent  quelques  individus , St  précipitent  le  peu- 
ple , l’agriculteur  principalement , dans  un  abîme 
dont  la  profondeur  eft  effrayante  ? 

Le  tableau  de  la  progreffon  des  dépenfes  locales 
St  particulières  à chaque  dioccfe  , donneroit  à ces 
vérités  peu  confiantes  un  degré  de  conviébon  irré- 
fiftible.  Ce  travail faftidieux, St  qu’une  perfonne  pri- 
vée obtiendroit  difficilement  pour  les  zydiocefes  , 
n’ajouteroit  aucune  force  aux  inftruélions  que  nous 
pouvons  recueillir  de  ces  recherches  appliquées  à un 
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feul  diocefe  j je  les  ai  faites  pour  plufieurs  : je  me 
contente  de  préfenter  celles  du  diocefe  de  Tou- 
loufe  , comme  étant  un  des  plus  conféquens  j 5c 
les  autres  l’ayant  depuis  long-temps  pris  pour  mo- 
dèle , j’ai  cru  devoir  remonter  à l’année  où  ces 
frais  ont  été  les  moindres  de  tous  : nous  aurons 
par  ce  moyen  les  deux  extrêmes  de  cette  pro- 
greffion. 

J1  A B LE  au  de  la  progrejfion  des  frais  d'ajjiette  du 
diocefe  de  Touloufe. 


Année  1753 5,2.74  1.  11  f.  5 d. 

1754 16,190  1.  8 f. 

17  5 5 17,40 2 1.  1 f.  8 d. 

1756  . , . . . 13,156  1.  16  f.  6 d. 

1757  19,201  1.  9 f.  1 1 d. 

1758  19,256  1.  4 f.  11  d. 

1759  22,26.5  6 f.  10  d. 

1760  2.0,550  1.  12  f. 

1761  19,240  1.  19  f.  4 d. 

1761 21,683  1-  9 f*  7 d. 

1763 2. 3, 1 17  1.  5 f.  6 d. 

2764 38,016  1.  4 f.  4 d, 

1765  46,801  1.  6 f.  11  d. 

1766  50,286  1.  3 f.  6 d. 

2767 79,087  1.  11  f.  3 d. 

1768  68,906  1.  12  f.  6 d» 

1769  84,01 1 1.  14  f.  10  d. 

2 77° 95,444  1-  14  f- 

2771  105,115  1.  11  f. 

2772  112,893  1.  6 f.  11  d. 

2773  225,555  23  ^ 8 d. 

1774  125,648  1.  17  f.  5 d. 

2775  .....  125,648  1.  17  f.  5 d. 

1776 130,223  1.  7 f. 

2777  127,810  1.  12  f.  3 d. 
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Année  1778  .....  137,858  1.  15  f.  1 d. 

4779 144,42,8  1.  3 f. 

1780  163,511  J.  1 f.  3 d. 

1781  165,780  i.  1 É 7 d. 

1782  166,399  1. 

1783  .....  170,753  ï.  3 f.  6 d. 

1784  1 9 5 - 3 1 2 L 6 f.  7 d. 

1785  116,208  1.  3 f.  3 d. 

1786  2,33,347  1.  15  f.  4 d. 

1787  ....  . 238,819  i.  18  f.  36. 

1788  .....  258,373  1.  11  r.  t d. 


Le  réfultat  de  ce  tableau  nous  apprend  que  les 
dépenfes  ordinaires  de  ce  diocefe,avant  que  1 admb 
nifiration  eût  conçu  le  fyfiême  actuel,  étoient, an- 
nées communes  , d’environ  15,000  liv.  Quelles 
s’élevèrent  inienùblement  & turent  portées  à 
50,000  livres  3 que  leur  terme  extrême  a com- 
mencé fous  les  admmiftrateurs  aétuels  5 &v  quils 
ont  poulie  cette  augmentation  graduelle  à un  tel 
excès  , qu’en  réunifiant  les  frais  dalliete  aéfuels 
des  vingt  fept  diocefes  du  Languedoc , cette  feule 
impoution  locaie,  & qui  elt  particulière  à un  cha- 
cun , fe  porte  annuellement  à plus  de  huit  millions  t 
fomme  qui  excede  celle  que  les  états  verfent  dans 
les  coffres  du  roi. 

Cependant  ce  n’eft  encore  qu’une  petite  partie 
des  contributions  que  les  fonds  ruraux  du  Lan- 
guedoc acquittent  chaque  année.  Ils  en  fupportent 
un  grand  nombre  d’autres  dont  la  nature  la  def- 
tination  font  différentes.  Les  unes  tournent  au  pro- 
fit du  roi  , comme  la  taille  , le  taillon,  1 étape  , 
les  garnifons  , &c.  Les  autres  concernent  la  pro- 
vince en  particulier  , & c’efc  tout  ce  qui  ell  connu 
fous  le  nom  d’affaires  extraordinaires,  comme  les 
fcâtimer.s  , les  intérêts  des  emprunts , ce  départe- 
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ment , qui  atteint  prefque  aujourd’hui  à 7 millions  , 
n’étoient  en  1756  que  de  1,800,000  hv. , Stc» 
Les  importions  royales  St  provinciales  réunies  , 
fe  font  portées  pour  l’année  17883  1 3,91 3,964  h 
19  f. , à ce  non  compris  les  taxations  en  faveur  du 
tréforier. 

Cette  fomme  eft  départie  au  marc  la  livre  fur 
les  vingt-fept  diocefes  de  la  province.  Pour  ren- 
dre plus  fenlible  la  proportion  de  toutes  ces  impo- 
rtions , divifées  entre  le  roi , la  province  St  les 
diocefes , nous  prendrons  encore  un  feul  diocefe, 
St  celui  qui  jufqu’ici  nous  a fervi  d’exemple. 

Mail  la  juftice  exige  que  nous  faffions  remarquer 
que,  fous  cette  dénomination  d’affaires  extraordi- 
naires de  la  province , on  comprend , St  mal-à- 
propos,  plufieurs  fommes  qui  tournent  au  profit 
du  roi,  quoique  non  verfées  au  tréfor  royal,  parce 
que  la  province  les  paie  à fa  décharge.  Telles  font , 
le  brevet  militaire,  les  places  fortes , les  fourrages 
des  officiers  généraux,  quelques  intérêts  , Stc.  Ces 
fommes  , impofées  pour  le  roi  dans  les  affaires 
provinciales,  forment  à-peu-près  la  moitié  de  cette 
impofition.  Mais  le  roi,  de  fon  côté,  fait  à la  pro- 
vince des  relâchemens  confidérables  à divers  titres, 
fur  plufieurs  impolitions , ce  qui  diminue  fa  parc 
de  recette , St  accroît  d’autant  celle  de  la  province  ; 
on  peut , fans  crainte  d’erreur , fixer  celle  du  roi 
à } . St  celle  de  la  province  à f , dans  la  divifion 
de  ce  département. 


T A RLE  au  des  impojitions  payées  par  les  biens 
ruraux  du  diocefe  de  Touloufe , en  Vannée  1788. 


Taillon  ...  10,1301.  5 f.  8 d.  j Au  profit  du  roi, 

Garnifons.  . 12,157k  nf.  id.  )>z — ■ * 

Mortes-paies  1,720).  4C  3 d.  I <3a>î8S'k  19k 
Etape.  . . . 3,937!.  1 6 T.  2d.j 


Total.  . , 959,799].  14k  1 1 d. 

Pour  réduire  la  proportion  à Tes  véritables  ter- 
mes, il  faut  déduire  de  l’article  de  la  province  les  j 
qu’elle  paie  pour  le  roi,  ce  qui  réduit  ce  départe- 
ment à 366,363  1.  1 1 f.  , &.  éleve  celui  du  roi  à 
335,062  liv.  u fols  8 den.  Par  cette  opération, 
nous  faurons  au  vrai  que  , fur  le  total  des  charges 
payées  parles  biens  ruraux  en  1788  dans  le  dio- 
cefe de  Touloufe,  il  doit  revenir, 

Au  roi 335,061  1.  12  f.  8 d. 

A la  province.  . . . 366,363  1.  u f. 

Au  diocefe 258,373  1.  11  f.  3 d. 

Total.  . . . , . . 959,799  1.  14  f.  u d. 

Ainli  , en  négligeant  quelques  fraâions  peu 
intérelTantes  dans  ce  calcul , la  fomme  totale  des 
contributions  fupportées  en  Languedoc  par  les  biens 
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ruraux  étant  divifée,  il  en  revient  au  roi  un  tiers; 
les  deux  tiers  reftans  font  abforbés  par  la  province  Sc 
les  diocefes,  mais  dans  des  proportions  différentes  ; 
& li  à ces  fommes  on  ajoute  encore  les  impositions 
particulières  dont  peu  de  communautés  font  exemp- 
tes, pour  l’entretien  des  rivières , les  préciputs  par 
elles  fournis , pour  la  conftruéfion  ou  réparation  des 
ponts  ; ce  qui  leur  en  coûte  pour  les  nefs  des  égli- 
fes , les  clochers , les  presbytères  , les  nouveaux 
compoix , les  frais  de  levure  , enfin  les  dépenfes 
folles  auxquelles  on  les  a induites  pour  leurs  che- 
mins particuliers , on  ne  fera  furpris  que  d’une  choie , 
c’eft  que  les  propriétaires  des  fonds  ruraux  n’aient 
pas  abandonné  leur  propriété  ; qu’ils  ne  fe  foient 
pas  laffés  d’arrofer  de  leurs  fueurs  une  terre  dont 
le  produit  le  plus  net  leur  efl  enlevé  par  le  fifc. 
Car , rien  de  plus  affuré  que  la  contribution  , 6c 
rien  ne  l’eft  moins  que  les  récoltes  ; leur  abon- 
dance dépend  de  tant  de  caufes,  &C  eft  fujette  à 
un  li  grand  nombre  d’accidens , qu’il  eft  rare  de 
les  voir  tous  fe  réunir  pour  la  prolpérité  des  cultiva- 
teurs; St  rien  n’augmente  autant  fa  détreffe,  St  ne 
nuit  plus  certainement  au  bien  de  l’état  , que  de 
l’obliger  de  payer  des  contributions  aufii  immo- 
dérées, lors  même  qu’il  n’a  rien  recueilli. 

Sans  doute  que  ce  qui  a contribué  à appefantir 
à ce  dernier  période  le  fort  des  cultivateurs , c’eft 
la  faculté  abfolue  qu’ont  les  fyndics  dans  l’admi- 
niftration  diocéfaine  d’impofer  à leur  volonté  , 
tout  comme  les  fyndics  généraux  aux  états.  Cette 
vérité  ne  paroîtra  point  exagérée  à ceux  qui  auront 
fuivi  le  fil , St  faili  les  principes  de  cette  conftitu- 
tion.  N’eft-il  pas  extraordinaire  que  tandis  que  le 
monarque  lui-même  ne  peut  impofer  fur  fes  fujets 
aucun  impôt  quelconque  , que  la  nation  ne  l’aie 
librement  confenti , une  province  qui  ne  peut  avoir 
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d’autre  droit  que  celui  de  départir  la  quotité  de  1 im* 
pofition  générale  qui  lui  a été  renvoyée , fe  prétende 
fondée  à ne  donner  à fon  fouverainque  des  fecour? 
libres  gratuits , ÔC  néanmoins  foule  de  toutes  ma- 
niérés les  contribuables  par  des  taxes  arbitraires  ? Si 
c’eft  là  ce  qu’on  appelle  un  privilège  , je  doute  qu’il 
exille  en  Languedoc  un  feul  être  penfant  qui  ne  fe 
hâte  d’en  demander  la  profcription.  Dumoins  lorf- 
qu  éloignés  de  la  nation  par  une  politique  mal 
entendue , les  fouverains  fe  font  crus  les  maîtres 
de  difpofer  de  la  fortune  de  leurs  fujets , & de 
créer  des  impôts  feion  leur  caprice  , ils  ont  con- 
fervé  une  apparence  de  formalité,  en  ne  mettant 
aucun  de  leurs  édits  à exécution , qu’ils  n’eulfent 
été  enregiftrées  dans  les  cours.  Mais  en  Lan- 
guedoc, on  s’eft  mis  au-delfus  de  toutes  ces  for- 
mes $ audî  les  fyndics  ont  plus  que  quadruplé  dans 
trente  ans  toutes  les  impolîtions  : quelques  arrêts 
du  confeil,  auxquels  ils  ont  eu  la  plus  grande  part, 
ont  fuffî  pour  opérer  cette  furcharge  épouvantable, 
3c  confommer  la  ruine  de  dix-huit  cents  mille  ci- 
toyens. 

Un  vice  auflî  énorme  dans  une  conftitution  , qui 
met  dans  la  main  de  quelques  particuliers  une  auto- 
rité plus  grande  que  celle  du  monarque  lui-même  , 
fuffiroit  pour  la  faire  renverfer. 

On  ne  manquera  pas,  je  le  prévois  bien  , de 
réclamer  les  Chartres , les  privilèges , les  droits  de 
la  province.  Qu’on  remarque  que  c’eft  ceux-là 
feuls  qui  l’oppriment  St  la  dévaluent,  qui  oppo- 
feront  une  pareille  défenfe. 

D’abord  no?  états  , tels  qu’ils  font  aujourd’hui , 
ne  font  plus  les  états  d’autrefois  j nos  rois  les  ont 
fuccelllvement  mutilés , anéantis , recréés , mo- 
difiés de  mille  maniérés } dans  leur  formation  pré- 
fente, ils  ne  tiennent  leur  autorité  que  du  roi , 


les  trois  ordres  de  la  province  ne  leur  ont  donne 
aucun  pouvoir , & ils  ne  les  repréfentent  pas. 

Mais  quand  même  on  voudrait  fuppoier  que 
nos  peres  euffent  conftituô  nos  états  tels  qu  ils  font 
aujourd'hui , pourroit-on  en  conclure  qUc-  es 
formes  qu’ils  ont  adoptées  doivent  être  irrévoca- 
bles ? eft-ce  que  rout  ne  dégénéré  pas,  en  admi- 
nift  ration  principalement  ? Et  ii  la  pluralité  des 
citoyens  s’accorde  à les  regarder  comme  vicieui.es 
& intolérables , qui  leur  conteftera  le  droit  ue 
pouvoir  les  changer  pour  en  adopter  de  meil- 
leures? Qui  eft-ce  donc  qui  conftitue  la  province  . 
eft-ce  le  corps  qui  eft  chargé  de  fon  admmiltra- 
îion  , ou  bien  les  trois  ordres  de  citoyens  qui  1 ha- 
bitent ? Il  eft  révoltant  qu’ils  ofent  encore  lutter 
contre  la  voix  unanime  de  ceux  à qui  feuls  appar- 
tiennent les  vrais  pouvoirs,  eux  qui  ne  font  pour 
la  plupart  que  des  étrangers  fans  intérêt  , fans 
propriété,  &.  fans  miftïon  : du  relie  , plus  on  rc 
montera  vers  l’origine  de  cette  inftitution  , plus 
on  fe  convaincra  que  ceux  qui  compofent  les  états 
ne  tiennent  primitivement  leurs  pouvoirs  que  de 
l’univerfalité  des  habltans  de  la  province.  Leur 
divifion  en  trois  ordres  attefte  encore  aujourd’hui 
qu’ils  ne  furent  jadis  en  petit,  que  ce  quêtaient 
les  états  généraux  du  royaume  en  grand. 

Eh  quoi  ! ce  confeilde  nos  rois  & de  la  nation, 
ce  grand  corps  politique  , dont  les  mouvemens 
ont  refté  fufpendus  pendant  près  de  deux  fiecles , 
ce  grand  corps  , dis  je  , a befoin  lui-même  d une 
grande  réforme  j le  monarque  St  les  citoyens  ne 
font  occupés  qu’à  la  préparer , de  les  états  provin- 
ciaux qui  n’en  font  qu’une  image  , qui  doivent  s ^p- 
püquer  à régler  toutes  leurs  opérations  fur  celles 
de  ce  grand  modèle  j ces  états  prétendront  ie 
confêrver  intaéies  , garder  precieufement  l@uit 
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abus  ? Et  c’eft  précifément  ce  qui  doit  faire  bâter 
iCUr  Prolcnpt!on  d’autant,  qu’aux  vices  qui  leur 
lont  communs  avec  l’ancienne  forme  des  états 
generaux  5 ils  en  ajoutent  encore  de  particuliers , 
qui  les  rendent  plus  pernicieux. 

Et  c eft  ce  corps  étranger  à la  province  qui  vou- 
drait encore  la  gouverner  ! c’eft  ce  corps  qui  pré- 
tend etoufter  les  droits  de  la  nature  & les  lu- 
mières de  l’équité , & priver  les  habitans  de  la 
province  du  droit  de  choifir  librement  fes  re- 
prelentans  aux  états  généraux , St  leur  fubftituer 

es  eputes  infeétes  de  leurs  maximes , £c  zélés 
defenfeurs  de  leur  defpotifme  oppreftif  ? Ils  ofent 
mamfefter  une  prétention  auftî  révoltante  . au 
moment  ou  un  roi  , dont  le  nom  fera  infcrit  parmi 
le  petit  nombre  de  fouverains  qui  ont  aimé  l’hu- 
mamte  , vient  de  déclarer  folemnellement  qu’il 
veut  rétablir  la  nation  dans  l’entier  exercice  des 
droits  qui  lui  appartiennent.  La  même  main  qui 
avoit  fufpendu  les  états  généraux,  nous  avoit 
onne  adminiftration  qui  nous  opprime } pour- 
ra-t-on croire  que  celui  dont  la  bienfaifance  em- 
bralfe  toute  la  nation  , veuille  fouffrir  que  le  Lan- 

o dans  1 opprobe  Sc  le  fervage  l 

Habitans  du  Languedoc  , votre  roi  eft  votre 
pere  , c eft  lui  qui  fera  votre  libérateur.  Empref- 
lez-vous  autour  de  fon  trône  , dépofez  à fes  pieds  , 
avec  unfe  généreufe  confiance , vos  demandes  8c 
vos  vœux.  Suppliez-le  de  faire  aftembler  les  trois 
ordres  de  votre  province  dans  les  formes  légi- 

tin?.es‘  n fi06  ^e  cette  alfemblée  que  peut 
pniir  la  vérité  & le  véritable  intérêt.  Là  , vouspe- 
ertz  s il  vous  importe  de  conferver  vos  privilèges 
meurtriers  , ou  de  leur  préférer  les  principes  gé- 
néraux de  notre  conftitution.  Vous  examinerez 
lequel  eft  Je  plus  avantageux,  ou  de  s’ifoler  par 
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des  formes  infolites , St  toujours  dangereufes  , 
ou  de  fe  rapprocher  de  la  conftitution  générale 
comme  vers  un  centre  commun , vers  lequel  toutes 
les  parties  , par  une  impulfion  naturelle , doivent 
tendre  fans  frottement  & fans  effort.  Vous  recher- 
cherez fi,  dans  une  conftitution  bien  ordonnée, 
il  eft  admiffible  que  des  états  provinciaux  aient  un 
pouvoir  égal  à celui  des  états  généraux , pour  con- 
fentir  l’impôt , ou  fi  leurs  fondions  ne  doivent 
pas  fe  borner  au  contraire  à l’affeoir  & le  dépar- 
tir? Vous  profiterez  de  l’exemple  du  généreux 
abandon  que  le  Dauphiné  vient  de  vous  donner  7 
exemple  qui  n’a  pu  exciter  l’émulation  de  vos  états , 
ni  leur  faire  abjurer  des  privilèges  dont  cette  pro- 
vince jouilfoit  comme  la  vôtre , & qu’elle  a prouvé 
être  onéreux  en  foi , &C  contraire  à la  réunion  fi 
défirable  de  toutes  les  provinces. 

Il  ne  fuffit  pas  de  pefer  vos  intérêts  ôC  de  pro- 
noncer votre  vœu  il  faut  aufti  éclairer  la  religion 
du  monarque  il  faut  dire  la  vérité  à votre  roi  : 
il  eft  fi  digne  de  l’entendre  ! Peignez-lui  le  défaut 
de  caraéfere  de  pouvoir  de  cette  aflociation  à 
laquelle  vous  n’avez  aucune  part  peignez-lui  le 
dangereux  empire  d’un  chef  dans  lequel  feul  réfide 
ia  puiffance  de  l’affemblée  j peignez-lui  le  defpo- 
tifrne  infupportable  des  fyndics  , leur  paftion  pour 
les  plus  folles  entreprifes , les  précautions  crimi- 
nelles dont  ils  fe  font  entourés  pour  s’afilirer  l’au- 
torité^ peignez-lui  la  dette  effrayante  que  cette 
adminiftration  a contractée  , qui  égale  prefque  la 
valeur  du  territoire  de  la  province  (1)3  la  facilité 

■ ■ — — ■ ■■■—■■■■  — ■■  • 

( 1 ) La  province  a emprunté  pour  le  compte  du  roi 
71,476,9:6  liv.  7 f.  6 d.  Sa  dette  particulière  , autant  qu’il 
eft  poflible  de  l’évaluer  d’après  quelques  données  lares  , car 
les  adminiftrateurs  eux- mêmes  n’en  connoiftent  pas  la  Ibmme 
préciiè,  doit  être  encore  plus  confidérable. 
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funefte  avec  laquelle  elle  s’accroît,  la  progreflîon 
prefque  fubite  St  incroyable  de  l’impôt , qui  ne 
laifle  entrevoir  aux  peuples  abîmés  , aucun  moyen 
de  foulagement;  peignez-lui  cette  inégalité  cruelle 
de  la  répartition  de  l’impôt  qui,  en  épargnant  deux 
ordres  prefque  entiers  St  la  moitié  du  troifieme  , 
rejette  prefque  toutes  les  taxes  fur  une  terre  qui 
bientôt  refufera  la  fubfiltance  à ceux  dont  les 
Tueurs  lui  arrachent  encore  quelque  produit  ; pei- 
gnez-lui cette  comptabilité  clandeftine  qui  fait  que 
celui  qui  a ordonné  l’impôt , ell  aufiî  juge  de  fa 
perception  St  de  fon  emploi.  Ah  ! lï  vous  pouviez 
mettre  au  grand  jour  tout  ce  qui  relie  enfeveli 
dans  les  ombres  du  myflere  \ s’il  vous  étoit  per- 
mis de  demander  un  compte  rigoureux  de  votre 
propre  bien  lî  follement  dilTipé  ou  prodigué  fans  pu- 
deur, n’oubliez  pas  au  moins  ce  Bref  état  dont  la 
fomme  ell  immenfe  , St  qui  par  un  ufage  connu  , 
mais  qui  n’en  ell  pas  moins  révoltant,  e.ft  devenu 
l’apanage  d’un  feul , quoiqu’il  appartienne  à tous. 

Tant  de  malheurs  toucheront  le  cœur  paternel 
de  votre  maître  } il  verra  avec  douleur  que  celle 
de  fes  provinces  pour  qui  la  nature  avoit  épuifé 
fes  dons , ell  flétrie  St  delléchée  par  le  fouffle  dé- 
vorant de  ceux  à qui  il  avoit  confié  fon  bonheur  : 
attendri  de  votre  mifere  , il  étendra  fur  vous  une 
main  proteéfrice  \ St  fi  l’abîme  que  l’on  a creufé 
fous  vos  pas  eft  fi  profond  , que  fa  fagelfe  ne 
puifie  le  combler , dumoins  en  vous  rendant  la 
liberté  St  vos  droits , il  vous  donnera  des  forces 
pour  fupporter  des  malheurs  dont  il  ne  vous  fera 
plus  défendu  de  calculer  le  terme. 
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